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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements 
publics de l’enseignement supérieur ;  

  
 - VU l’arrêté du 4 novembre 2016 relatif au certificat de 

compétences en langues de l'enseignement supérieur ; 
  
 - VU le règlement général des études applicable pour 

l’année universitaire 2024-2025 ; 
 -  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°619/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 2 décembre 
2024 du Directeur du Pôle International ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury du Certificat de Compétences en Langues de l’Enseignement Supérieur (CLES) niveau B2 en 
Anglais du semestre 1, pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Présidente : 
Perrine CIRAUD-LANOUE, MCF 
 
Membres : 
Lauren HAYNES, PRAG 
Cécile DUMAS, PRCE 
Jérémie GOUTERON, PRCE  
Estelle MAZIN-JAMET, PRCE 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur du Pôle International de 
l’Université de Limoges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 3 décembre 2024 

 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

− le Directeur du Pôle International de l’Université de Limoges 

− la Responsable de la Direction des Etudes 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/


2 
unilim.fr 

 

Voies et délais de recours 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ;  

 

 - VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ;  
 

. - VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence professionnelle ;  
 

 - VU le décret modifié du 25 mai 2016 relatif au diplôme national de 
master ;  
 

 - VU la circulaire du 1er mars 2000 relative à l’organisation des examens 
dans les établissements publics de l’enseignement supérieur ;  
 

 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2024-2025 ;  
 

Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°627/2024/DE 

- SUR proposition de constitution de jurys du 11 décembre 2024 de 
Madame le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques ; 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1 - Le jury du Tremplin - Droit - Administration Economique et Sociale - Economie Gestion, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président : Eric DEVAUX, MCF Suppléante : Céline MESLIER, PR 
Membres : Suppléants : 
Rym FASSI-FIHRI, MCF 
Julien RAYNAUD, MCF 

Pascal PLAS, PRAG 
Marie PROKOPIAK, MCF 

 
ARTICLE 2 - Le jury de la Licence 1 Droit, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Karl LAFAURIE, PR Suppléante : Marie-Christine STECKEL-ASSOUERE, MCF 
Membres : Suppléants : 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF 
Laurent BERTHIER, MCF  

Marie PROKOPIAK, MCF  
Omar KAFFI CHERRAT, MCF 

 
ARTICLE 3 - Le jury de la Licence 2 Droit, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Damien ROETS, PR Suppléante : Agnès SAUVIAT, PR 
Membres : Suppléants : 
Hélène PAULIAT, PR  
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR  

Clotilde DEFFIGIER, PR  
Gulsen YILDIRIM, PR 

 
ARTICLE 4 - Le jury de la Licence 3 Droit, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Jacques PERICARD, PR Suppléant : Eric GARAUD, PR 
Membres : Suppléantes : 
Romain DUMAS, MCF 
Caroline BOYER-CAPELLE, MCF 

Nadège BAUD-MOULIGNER, MCF  
Kenza JEBRANE, MCF 

 
ARTICLE 5 - Le jury de la Licence 1 Administration Economique et Sociale, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Pascale HENIAU, MCF Suppléante : Nadège BAUD-MOULIGNER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Rym FASSI-FIHRI, MCF 
Alphonse NOAH, MCF 

Quentin RICORDEL, MCF  
Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG 

 
ARTICLE 6 - Le jury de la Licence 2 Administration Economique et Sociale, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Président : David CHARBONNEL, MCF Suppléante : Caroline EXPERT-FOULQUIER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Alain SAUVIAT, PR 
Daniel KURI, MCF  

Romain DUMAS, MCF  
Marc BOUTET, MCF 

 
ARTICLE 7 - Le jury de la Licence 3 Administration Economique et Sociale, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Laetitia LEPETIT, PR Suppléante : Emilie CHEVALIER, MCF 
Membres : Suppléantes : 
Gulsen YILDIRIM, PR  Nicole PETRONI-MAUDIERE, MCF  

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Nadine POULET, MCF  Alphonse NOAH, MCF 
 
ARTICLE 8 - Le jury de la Licence 1 Economie-Gestion, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit 
: 

Présidente : Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG Suppléante : Emmanuelle NYS, MCF 
Membres : Suppléants : 
Vincent JALBY, MCF  
Hadrien NARBONNE, PRAG 

Céline MESLIER, PR  
Pascale HENIAU, MCF 

 
ARTICLE 9 - Le jury de la Licence 1 Economie-Gestion parcours international, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Emmanuelle NYS, MCF Suppléante : Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Vincent JALBY, MCF  
Hadrien NARBONNE, PRAG 

Céline MESLIER, PR  
Pascale HENIAU, MCF 

 
ARTICLE 10 - Le jury de la Licence 2 Economie-Gestion, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit 
: 

Président : Alain SAUVIAT, PR Suppléant : Vincent JALBY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Pascale HENIAU, MCF 
Hadrien NARBONNE, PRAG  
 

Thierry LEOBON, MCF  
Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG  

ARTICLE 11 - Le jury de la Licence 2 Economie-Gestion parcours international, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Président : Alain SAUVIAT, PR Suppléant : Vincent JALBY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Pascale HENIAU, MCF 
Hadrien NARBONNE, PRAG  
 

Thierry LEOBON, MCF  
Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG 

 
ARTICLE 12 - Le jury de la Licence 3 Economie-Gestion parcours Economie, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Laëtitia LEPETIT, PR Suppléant : Jean-François BROCARD, MCF 
Membres : Suppléants : 
François PIGALLE, MCF  
Isabelle DISTINGUIN, PR 

Alain SAUVIAT, PR 
Ruth TACNENG, MCF 

 
ARTICLE 13 - Le jury de la Licence 3 Economie-Gestion parcours International, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera 
composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Laëtitia LEPETIT, PR Suppléant : Jean-François BROCARD, MCF 
Membres : Suppléants : 
François PIGALLE, MCF  
Isabelle DISTINGUIN, PR 

Alain SAUVIAT, PR 
Ruth TACNENG, MCF  

 
ARTICLE 14 - Le jury de la Licence Professionnelle Métiers du Notariat parcours Comptable Taxateur d’Etude Notariale, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Nadège BAUD-MOULIGNER, MCF Suppléant : Rudy LAHER, PR 
Membres : Suppléants : 
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR Eric GARAUD, PR 
Eric DEVAUX, MCF Thierry LEOBON, MCF 
Franck DUTHIL, Professionnel formateur Jean-Louis GREGOIRE, Professionnel formateur 

 
ARTICLE 15 - Le jury de la Licence Professionnelle 1 parcours Activités juridiques : métiers du droit de l’immobilier, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Karl LAFAURIE, PR Suppléante : Nadège BAUD-MOULIGNER, MCF 
Membres : Suppléants : 
Jacques PERICARD, PR 
Hadrien NARBONNE, PRAG 
 

Denis MALABOU, MCF  
Christophe CHARRON, Professionnel 

ARTICLE 16 - Le jury de la Licence Professionnelle 2 parcours Activités juridiques : métiers du droit de l’Immobilier, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Julien RAYNAUD, MCF Suppléant : Karl LAFAURIE, PR 
Membres : Suppléantes : 
Eric GARAUD, PR 
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR 

Clotilde DEFFIGIER, PR  
Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG 

 
ARTICLE 17 - Le jury de la Licence Professionnelle 3 Activités juridiques : métiers du droit de l’immobilier, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président : Lyn FRANCOIS, MCF Suppléant : Karl LAFAURIE, PR 
Membres : Suppléantes : 
Ghislaine JEANNOT-PAGES, MCF Sébastien PEYLET, Conseiller Pédagogique CCI Formation 
Miette MOULINARD, Expert immobilier Valérie BERLEMONT, Agent immobilier et experte judiciaire 



unilim.fr 
     3 

 
ARTICLE 18 - Le jury du Master 1 Droit Pénal et Sciences criminelles parcours Droit Pénal International et Européen, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Baptiste NICAUD, MCF Suppléant : Damien ROETS, MCF 
Membres : Suppléants : 
Delphine THARAUD, PR 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF  

Julien RAYNAUD, MCF 
Emilie CHEVALIER, MCF 

 
ARTICLE 19 - Le jury du Master 1 Droit privé parcours Droit privé et Droit européen des Droits de l’Homme, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Rudy LAHER, PR Suppléante : Carine LAURENT-BOUTOT, MCF Université Orléans 
Membres : Suppléantes : 
Lyn FRANCOIS, MCF  
Delphine THARAUD, PR 

Nicole PETRONI-MAUDIERE, MCF  
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF  

 
ARTICLE 20 - Le jury du Master 1 Droit de l’Environnement et de l’Urbanisme parcours Droit de l’Environnement et de l’Urbanisme, 1ère et 
2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Emilie CHEVALIER, MCF Suppléante : Jessica MAKOWIAK, PR 
Membres : Suppléants : 
Laurent BERTHIER, MCF  
David CHARBONNEL, MCF 

Alphonse NOAH, MCF 
Marc BOUTET, MCF  

 
ARTICLE 21 - Le jury du Master 1 Administration publique, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Hélène PAULIAT, PR Suppléante : Clotilde DEFFIGIER, PR 
Membres : Suppléantes : 
Nadine POULET, MCF  
Agnès SAUVIAT, PR 

Caroline BOYER CAPELLE, MCF  
Marie PROKOPIAK, MCF   

 
ARTICLE 22 - Le jury du Master 1 Histoire du Droit et des Institutions parcours Anthropologie juridique et conflictualité, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Jacques PERICARD, PR Suppléant : Pascal PLAS, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Hélène PAULIAT, PR 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF 

Damien ROETS, PR 
Delphine THARAUD, PR 

 
ARTICLE 23 - Le jury du Master 1 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours Sciences Economiques, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Isabelle DISTINGUIN, MCF Suppléant : François PIGALLE, MCF 
Membres : Suppléants : 
Jean-François BROCARD, MCF  
Ruth TACNENG, MCF  

Laëtitia LEPETIT, PR 
Alain SAUVIAT, PR 

 
ARTICLE 24 - Le jury du Master 1 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours Commerce et Affaires Internationales, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Laëtitia LEPETIT, PR Suppléant : Eric DEVAUX, MCF 
Membres : Suppléants : 
Céline MESLIER, PR 
Alain SAUVIAT, PR 

Vincent JALBY, MCF 
Isabelle DISTINGUIN, PR 

 
ARTICLE 25 - Le jury du Master 1 Droit de l’Entreprise parcours Droit et Administration des Organisations, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Eric DEVAUX, MCF Suppléant : Charles DUDOGNON, PR 
Suppléants : 
Pascale HENIAU, MCF  
Jean-François BROCARD, MCF 

Membres : 
Céline MESLIER, MCF  
Daniel KURI, MCF  

 
ARTICLE 26 - Le jury du Master 1 Droit de l’Entreprise parcours Droit de l’Entreprise et du Patrimoine Professionnel, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président : Thierry LEOBON, MCF Suppléante : Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR 
Membres : Suppléants : 
Gulsen YILDIRIM, PR  
Eric GARAUD, PR  

Eric DEVAUX, MCF  
Romain DUMAS, MCF 

 
ARTICLE 27 - Le jury du Master 1 Droit Notarial, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR Suppléante : Gulsen YILDIRIM, PR 
Membres : Suppléantes : 
Karl LAFAURIE, PR 
Romain DUMAS, MCF 

Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF  
Ghislaine JEANNOT-PAGES, MCF 

 
ARTICLE 28 - Le jury du Master 1 Droit du Patrimoine parcours Droit du Patrimoine et des Conflits Familiaux, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Gulsen YILDIRIM, PR Suppléant : Romain DUMAS, MCF 
Membres : Suppléants : 
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Eric DEVAUX, MCF  
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR 

Ghislaine JEANNOT-PAGES, MCF  
Karl LAFAURIE, PR  

 
ARTICLE 29 - Le jury du Master 1 Droit du Patrimoine parcours Droit et Promotion du Patrimoine Immobilier, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Lyn FRANCOIS, MCF Suppléant : Karl LAFAURIE, PR 
Membres : Suppléants : 
Daniel KURI, MCF  
Miette MOULINARD, Expert immobilier 

Ghislaine JEANNOT-PAGES, MCF  
Sébastien PEYLET, Conseiller pédagogique CCI Formation 

 
ARTICLE 30 - Le jury du Master 2 Droit Pénal et Sciences criminelles parcours Droit Pénal International et Européen, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Aurélien LEMASSON, PR Suppléant : Marc THERAGE, PR 
Membres : Suppléants : 
Damien ROETS, PR  
Baptiste NICAUD, MCF 

Lyn FRANCOIS, MCF  
Virginie SAINT-JAMES, MCF 

 
ARTICLE 31 - Le jury du Master 2 Droit Privé parcours Droit Privé et Droit Européen des Droits de l’Homme, 1ère et 2ème sessions pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Rudy LAHER, PR Suppléante : Carine LAURENT-BOUTOT, MCF Université d'Orléans 
Membres : Suppléants : 
Damien ROETS, PR 
Delphine THARAUD, PR 

Emilie CHEVALIER, MCF 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF   

 
ARTICLE 32 - Le jury du Master 2 Droit de l’Environnement et de l’Urbanisme parcours Droit de l’Environnement et de l’Urbanisme, 1ère et 
2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Présidente : Jessica MAKOWIAK, PR Suppléant : Jean-François BROCARD, MCF 
Membres : Suppléants : 
Emilie CHEVALIER, MCF   
Caroline BOYER-CAPELLE, MCF  

Séverine NADAUD, MCF  
Rudy LAHER, PR 

 
ARTICLE 33 - Le jury du Master 2 Droit de l’Environnement et de l’Urbanisme parcours Droit International et Comparé de l’Environnement, 
1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Séverine NADAUD, 
MCF 

Suppléante : Alexis LE QUINIO, PR 

Membres : Suppléants : 
Emilie CHEVALIER, MCF 
Jessica MAKOWIAK, PR 

Abdoulaye ABOUBACRINE, Maître assistant Université de Bamako Mali 
Denis Roger SOH FOGNO, Enseignant chercheur Université de 
Dschang Cameroun 

 
ARTICLE 34 - Le jury du Master 2 Administration publique, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Hélène PAULIAT, PR 
Membres : 
Nadine POULET, MCF  
Agnès SAUVIAT, PR 

Suppléante : Clotilde DEFFIGIER, PR 
Suppléantes : 
Caroline BOYER CAPELLE, MCF 
Marie PROKOPIAK, MCF 

ARTICLE 35 - Le jury du Master 2 Histoire du Droit et des Institutions parcours Anthropologie juridique et conflictualité, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Marc THERAGE, PR Suppléant : Jacques PERICARD, PR 
Membres : Suppléants : 
Pascal PLAS, PRAG  
Virginie SAINT-JAMES, MCF  

Luis FE CANTO, MCF  
Noël COULAUD, Professionnel 

 
ARTICLE 36 - Le jury du Master 2 Histoire du Droit et des Institutions parcours Anthropologie juridique et conflictualité – à distance, 1ère 
et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Jacques PERICARD, PR Suppléant : Pascal PLAS, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Virginie SAINT-JAMES, MCF  
Alice BRITES OSORIO DE OLIVEIRA, Professionnelle 
 

Mamoudou BIRBA, Enseignant - Chercheur Burkina-Faso 
Fabrice OUEDRAOGO, Chercheur CNRST Burkina Faso 
 

ARTICLE 37 - Le jury du Master 2 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours Banque : Risques et Marchés, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Amine TARAZI, PR Suppléante : Laëtitia LEPETIT, PR 
Membres : Suppléants : 
Jean-Pierre LARDY, PAST 
Eric GARAUD, PR 

François MAZET, Professionnel  
Mathieu MERCADIER, Associate professor ESC Clermont Business School 

 
ARTICLE 38 - Le jury du Master 2 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours + in Banking and Finance, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Amine TARAZI, PR Suppléante : Laëtitia LEPETIT, PR 
Membres : 
Ruth TACNENG, MCF  
Jean-Pierre LARDY, PAST 

Suppléants : 
Vincent BOUVATIER, PR UPEC  
Mathieu MERCADIER, Associate professor ESC Clermont Business School 
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ARTICLE 39 - Le jury du Master 2 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours International, Commerce et Finance, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Emmanuelle NYS, MCF Suppléant : Denis MALABOU, MCF 
Membres : Suppléants : 
Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF  
Stéphane DEVAUD, Professionnel 

Jean-Luc BAYARD, Professionnel  
Michel MARION, Professionnel 

 
ARTICLE 40 - Le jury du Master 2 Monnaie, Banque, Finance, Assurance parcours Métiers de la banque de détail, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président : Alain SAUVIAT, PR Suppléante : Emmanuelle NYS, MCF 
Membres : Suppléants : 
Maryam LAKHAL, MCF  
Emmanuelle FAUGERON, Professionnelle 
 

Isabelle DISTINGUIN, PR 
Vincent JOLIVET, MCF 

ARTICLE 41 - Le jury du Master 2 Droit de l’entreprise parcours Droit et Administration des Associations et des Entreprises de l'Economie 
Sociale et Solidaire, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Président : Eric DEVAUX, MCF 

 
Suppléant : Charles DUDOGNON, PR 

Membres : Suppléants : 
Agnès SAUVIAT, PR  
Delphine THARAUD, PR  

Damien ROETS, PR  
Romain DUMAS, MCF  

 
ARTICLE 42 - Le jury du Master 2 Droit de l’Entreprise parcours Droit et Economie du Sport, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 
2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Charles DUDOGNON, PR Suppléante : Catherine MOUNET-PERICARD, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Jean-François BROCARD, MCF  
Madith ESPINET-FUMAT, Professionnelle Progesport  

Jean-Patrick BOUCHERON, Directeur UCPR 
Eric BARGET, MCF 

 
ARTICLE 43 - Le jury du Master 2 Droit de l’Entreprise parcours Droit des Entreprises et du Patrimoine Professionnel, 1ère et 2ème sessions 
pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Thierry LEOBON, MCF Suppléante : Gulsen YILDIRIM, MCF 
Membres : Suppléants : 
Karl LAFAURIE, PR  
Eric DEVAUX, MCF   

Isabelle SAUVIAT, MCF 
François DROUIN, Professionnel 

 
ARTICLE 44 - Le jury du Master 2 Droit Notarial, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Suppléante : 
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR  Gulsen YILDIRIM, PR  
Membres : Suppléants : 
Patrice GRIMAUD, Notaire  
Thierry LEOBON, MCF 

Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD, MCF  
Nicole PETRONI-MAUDIERE, MCF 

 
ARTICLE 45 - Le jury du Master 2 Droit du Patrimoine parcours Droit du Patrimoine et des Conflits Familiaux, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Gulsen YILDIRIM, PR Suppléant : Thierry LEOBON, MCF 
Membres : Suppléants : 
Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, PR  
Karl LAFAURIE, PR 

Nadège BAUD-MOULIGNER, MCF  
Nicole PETRONI-MAUDIERE, MCF 

 
ARTICLE 46 - Le jury du Master 2 Droit du Patrimoine parcours Droit et Promotion du Patrimoine Immobilier, 1ère et 2ème sessions pour 
l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Lyn FRANCOIS, MCF 
Membres : 
Daniel KURI, MCF 
Miette MOULINARD, Experte immobilier 

Suppléant : Karl LAFAURIE, PR   
Suppléants : 
Ghislaine JEANNOT-PAGES, MCF  
Sébastien PEYLET, Conseiller pédagogique CCI Formation 

 
ARTICLE 47 - Le jury du Diplôme d’Université Manager Général de Club Professionnel, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-
2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Jean-François BROCARD, MCF 
Membres internes :  
Gérard COUDERT, Retraité PRAG 
Jean-Pierre KARAQUILLO, PR Emérite 
Pierre FARGEAUD, Professionnel CDES Conseil 
Membres externes : 
Hugo MOULINIER, Manager Général, ASI Volley 

Stéphanie NTSAM AKOA, Directrice Massy 

Essonne Hand-Ball 
Laurence PLASMAN, Conseiller Technique 

Nationale Formation, FF Volley-Ball 
Thibaut KARSENTY, Directeur Académie PSG 

 

Suppléant : Charles DUDOGNON, PR 
Suppléants : 
Jean-Christophe BREILLAT, Professionnel CDES-Conseil  
Florence PEYER, Professionnelle CDES-Conseil 
 
Suppléants : 
Laurent MUNIER, Manager Général Chambéry Hand-Ball 
Brigitte HENRIQUES, Consultante BHE sport 

ARTICLE 48 - Le jury du Diplôme d’Université Droit Equin, pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : Emilie CHEVALIER, MCF Suppléant : Charles DUDOGNON, PR 
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Membres : Suppléants : 
Jean-François BROCARD, MCF 
Claire BOBIN, Professionnelle, Directrice Institut du 
Droit Equin 

Manuel CARIUS, Magistrat  
Laurie BESSETTE, Professionnelle permanente de l’Institut du 
Droit Equin 

 
ARTICLE 49 - Le jury du Diplôme d’Université UEFA Executive Master for International Players, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 
2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Jean-François BROCARD, MCF Suppléant : Charles DUDOGNON, PR 
Membres : Suppléants : 
Jean-Jacques GOUGUET, PR Emérite 
Christophe LEPETIT, Professionnel CDES Progesport 

Sean HAMIL, Birkbeck Université Londres 
Francesc SOLANELLAS, Professionnel Club football Barcelone 
 

ARTICLE 50 - Le jury du Diplôme d’Université Droit Animalier, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi 
qu’il suit : 
 

Présidente : Séverine NADAUD, MCF 
Membres : 
Damien ROETS, PR 
Alexis LE QUINIO, PR 

Suppléante : Emilie CHEVALIER, MCF 
Suppléants : 
Fabien MARCHADIER, PR Université de Poitiers 
Xavier PERROT, PR Clermont-Ferrand 

 
ARTICLE 51 - Le jury du Diplôme d’Université Expertise Judiciaire, 1ère et 2ème sessions pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé 
ainsi qu’il suit : 

Président : Romain DUMAS, MCF 
Membres : 
Valérie BERLEMONT, Agent immobilier, Experte judiciaire 
Alain CARILLON, Conseiller référendaire, Cour de cassation  

Suppléant : Baptiste NICAUD, MCF 
Suppléants : 
Charles COLAS, Agent immobilier, Expert judiciaire 
François PARAF, PR, Chef service médecine légale, CHU Limoges, 
Expert judiciaire  

 
ARTICLE 52 - Le Directeur Général des Services Adjoint de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 
sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Limoges, le 12 décembre 2024 

 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

     Danielle TROUTAUD 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Madame le Doyen de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques   
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’Université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de notification de la 
présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal 
administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant 
être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois 
suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision explicite pour 
former un recours contentieux. 
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Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation 

fixant, en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les 
conditions de validation des acquis de l'expérience en vue de 
l'obtention d'un diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°628/2024/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques du 
11 décembre 2024 ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence 
Professionnelle Métiers des Ressources Naturelles et de la Forêt - Aménagement Arboré et Forestier, pour l’année 
universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président :  
Alexandre MAITRE, PR 
 
Membres enseignants : 
Philippe AYFFRE, Enseignant lycée Forestier de Meymac  
Suppléante : 
Sabine SOLOKWAN-LHERNOULD, MCF  
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Yann DUFLOT, Chargé de mission, Arboriste Conseil chez Forestry France Experts forestiers 
Suppléant : 
Arnaud SIX, Chargé de mission PNR Périgord Limousin 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté des Sciences 
et Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 12 décembre 2024 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  

- Mme la Responsable de la DFCA 
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 

 

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°629/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Electronique : Microélectronique, Optronique « Systèmes 
de Télécommunications Microondes et Optiques » pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Président :  
Philippe DI BIN, PR 

Membres :      Suppléants : 
Raphaël JAMIER, MCF  Alessandro TONELLO, MCF 
Guillaume NEVEUX, MCF  Cyrille MENUDIER, PR 
Olivier TANTOT, MCF  Guillaume ANDRIEU, MCF 
Clément HALLEPEE, Professionnel  Thierry MOREAU, Professionnel 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 



unilim.fr 
1 

POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°630/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Informatique : Conduite de projets pour l’année 
universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

Président :       Suppléants : 
Philippe VIGNOLES, MCF Ludovic GROSSARD, MCF 

Membres :      Suppléants : 
Benoît CRESPIN, PR  Pierre-François BONNEFOI, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Christophe GENTIL, PRAG 

Professionnels :      Suppléant : 
Stéphanie FAURE, Directrice Yanola  Baptiste SAINT PIERRE, Directeur technique CTO Yanola  
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°631/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l’Informatique : Applications WEB pour l’année universitaire 
2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Suppléant : 
Benoît CRESPIN, PR Ludovic GROSSARD, MCF  

Membres : Suppléants : 
Philippe VIGNOLES, MCF Pierre-François BONNEFOI, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Christophe GENTIL, PRAG 

Professionnel : Suppléante : 
Baptiste SAINT PIERRE, Directeur technique CTO Yanola Stéphanie FAURE, Directeur Yanola 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°632/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 
2024 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Gestion et Accompagnement de Projets Pédagogiques (GAPP) pour 
l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Président : Suppléant : 
Denis BARATAUD, PR Olivier TANTOT, MCF 

Membres : Suppléants : 
Christophe GENTIL, PRAG Benoît CRESPIN, MCF 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Philippe VIGNOLES, MCF 

Professionnels : Suppléante : 
Vincent ENRICO, Formateur Claire NIKITOPOULOS, Gendarme 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements 
publics de l’enseignement supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour 

l’année universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°633/2024/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 
2024 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 - Le jury du Diplôme Universitaire Animateur Numérique et Multimédia (ANM) pour l’année universitaire 2024-
2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président : Suppléant :   
Guillaume ANDRIEUX, MCF Denis BARATAUD, PR 

Membres :  Suppléants : 
Philippe VIGNOLES, MCF Christophe GENTIL, PRAG 
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG Serge BAILLY, IGE 

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

 Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°634/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Chimie et Physique des Matériaux - Méthodes Physico-Chimiques de 
Caractérisation des Matériaux Céramiques pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 
    
Président :  Suppléante :      
Alexandre MAITRE, PR Chantal DAMIA, MCF  
 
Membres : Suppléants : 
Rémy BOULESTEIX, MCF Nicolas PRADEILLES, MCF 
Jérôme CLAUS, Responsable du Service Recherche § Développement Camille CHAUVIN, Docteur Ingénieur-Chercheur CEA Gramat 

Centre de Transfert de Technologies Céramiques   
  
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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88 rue du Pont Saint Martial 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°635/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Productions Animales - Audit et Génétique en Elevage pour l’année 
universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Présidente :        Suppléante : 
Laetitia MAGNOL, MCF  Stéphanie DURAND, MCF 

Membres :       Suppléants : 
Alexis PARENTE, MCF   Hussein AKIL, MCF 
Philippe BOULESTEIX, Ingénieur, Institut de l’Elevage   Louis JOUYS, Ingénieur France Limousin Sélection 
Patrice MATTEI, Secrétaire Général CIAEL    Claire DUGUE, Ingénieur France Limousin Sélection 

 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°636/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers de l'Energétique, de l'Environnement et du Génie climatique 
- Métiers des Energies Renouvelables pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 
 
Présidente :  
Hélène AGEORGES, MCF 

Membres :  Suppléants : 
Bernard RATIER, PR Thierry TRIGAUD, MCF 
Simon GOUTIER, MCF André LIBERATI, MCF 
Dominique BARIANT, PR Lycée Turgot Pascal BACHELLERIE, PR Lycée Turgot 

Professionnels : Suppléants : 
Jérôme MERMOURI, GRDF Martin BAUDOUX, WPD 
Vincent DEFEUILLAS, ECOSAVE Léandrus TORRES, El Smartgrid 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 13 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE

− VU le Code de l’Education ;

− VU l’arrêté du 06 décembre 2019 relatif à la licence professionnelle ;

− VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation des
examens dans les établissements publics de l’enseignement supérieur ;

− VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire
2024-2025 ;

Affaire suivie par :
DE/FL/LU/N°637/2024/DE

− SUR la proposition de constitution de jury du 12 décembre 2024 de Monsieur
le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ;

A R R E T E

ARTICLE 1 - Les jurys du DEUST Webmaster et Métiers de l’Internet (1ère et 2ème années), et de la Licence Professionnelle Métiers de
l’Informatique – Applications Web (1ère et 2ème années), pour l’année universitaire 2024-2025, seront composés ainsi qu’il suit :

1ère année
Semestre 1

Président :      Suppléant :
Philippe LEPROUX, MCF    Guillaume ANDRIEU, MCF
Membres :      Suppléants :
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG  Christophe GENTIL, PRAG
Philippe VIGNOLES, MCF  Julien BREVIER, MCF

Semestre 2 et pour l’année
Présidente :     Suppléant :
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Guillaume ANDRIEU, MCF
Membres :     Suppléants :
Philippe LEPROUX, MCF    Julien BREVIER, MCF
Christophe GENTIL, PRAG    Philippe VIGNOLES, MCF

2ème année
Semestre 3

Président :     Suppléant :
Philippe LEPROUX, MCF    Guillaume ANDRIEU, MCF
Membres :     Suppléants :
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Christophe GENTIL, PRAG
Philippe VIGNOLES, MCF    Julien BREVIER, MCF

Semestre 4
Présidente :     Suppléant :
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG   Guillaume ANDRIEU, MCF
Membres :     Suppléants :
Philippe LEPROUX, MCF    Julien BREVIER, MCF
Christophe GENTIL, PRAG  Philippe VIGNOLES, MCF

Pour l’année
Président :  Suppléant :
Philippe LEPROUX, MCF  Philippe VIGNOLES, MCF
Membres :     Suppléants :
Christophe GENTIL, PRAG  Julien BREVIER, MCF
Stéphanie DELPEYROUX, PRAG  Benoît CRESPIN, PR
Guillaume ANDRIEU, MCF  Ilaria ZAPPATORE, MCF

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Limoges, le 13 décembre 2024

Pour la Présidente de l’Université et par délégation,
La Vice-Présidente de la Commission de la Formation

et de la Vie Universitaire

Danielle TROUTAUD

Copies délivrées par courriel à :
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°643/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle « Métiers de la Protection et de la Gestion de l’Environnement -
Traitement des Eaux » pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Présidente :  Suppléant : 
Marion RABIET, MCF Michel BAUDU, PR  
 
Membres : Suppléants : 
Isabelle BOURVEN, MCF Rémi ANTONY, MCF 
Véronique DELUCHAT, PR François BORDAS, MCF  
Sandrine ARCOS-MELIX, Callisto Florian VILLEYRAS, Limoges Métropole  
Mathieu VIOLAS, VRD’Eau Conseils Marc-Yvan LAROYE, OIEau   
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics 
de l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°644/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 
2024 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys pour la Licence 2 Génie civil, pour l’année universitaire 2024-2025, seront composés ainsi qu’il suit : 
 

Semestre 3  
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Sylvie YOTTE, PR 
Membres : Suppléants : 
Claude-François CHAZAL, PR Cyrille CHENAVIER, MCF 
Abid BERGHOUT, MCF  Hélène AGEORGES, PR 
 
Semestre 4  
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Sylvie YOTTE, PR 
Membres : Suppléants : 
Claude-François CHAZAL, PR Françoise COSSET, MCF 
Corinne CHAMPEAUX, PR Fateh TEHRANI, MCF   
 
Année 
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Sylvie YOTTE, PR 
Membres : Suppléants : 
Claude-François CHAZAL, PR Fateh TEHRANI, MCF 
Corinne CHAMPEAUX, PR Frédéric DUMAS-BOUCHIAT, MCF   

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Limoges, le 17 décembre 2024 

 
Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 

la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 
et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics 
de l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°645/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 
2024 de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys pour la Licence 2 Physique, pour l’année universitaire 2024-2025, seront composés ainsi qu’il suit : 
 

Semestre 3  
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Claire DALMAY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Corinne CHAMPEAUX, PR Claire DARRAUD, MCF 
Catherine DI-BIN, MCF Michel CAMPOVECCHIO, PR 
Hélène AGEORGES, PR Johann BOUCLE, MCF 
 
Semestre 4  
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Claire DALMAY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Corinne CHAMPEAUX, PR Frédéric DUMAS-BOUCHIAT, MCF 
Agnès DESFARGES-BERTHELEMOT, PR Jean-Michel NEBUS, PR 
Johann BOUCLE, MCF Françoise COSSET, MCF  

 
Année 
Président :  Suppléante : 
Julien BREVIER, MCF Claire DALMAY, MCF 
Membres : Suppléants : 
Frédéric DUMAS-BOUCHIAT, MCF Françoise COSSET, MCF 
Catherine DI-BIN, MCF Johann BOUCLE, MCF 
Claire DARRAUD, MCF Corinne CHAMPEAUX, PR   

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Limoges, le 17 décembre 2024 

 
Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 

La Vice-Présidente de la Commission de la Formation 
et de la Vie Universitaire 

 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 

Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°646/2024/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Mathématiques parcours MI, pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Semestre 5  
Président :  Suppléant : 
Abdelkader NECER, MCF Olivier TERRAZ, PR 
Membres : Suppléants : 
Karim TAMINE, PR Samir ADLY, PR 
Abbas MOVAHHEDI, PR Alain SALINIER, PR 
Semestre 6 et année  
Président :  Suppléant : 
Abdelkader NECER, MCF Noureddine IGBIDA, PR 
Membres : Suppléants : 
Stéphane VINATIER, MCF Francisco SILVA, MCF 
Olivier PROT, MCF Abbas MOVAHHEDI, PR 

ARTICLE 2 - La Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°647/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence 3 Physique - Chimie pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Semestre 5 
Président :  Suppléant : 
Pascal MARCHET, MCF Bruno LUCAS, MCF  
Membres : Suppléants : 
Simon GOUTIER, MCF Agnès DESFARGES-BERTHELEMOT, PR 
Isabelle JULIEN, MCF Abid BERGHOUT, MCF  
  
Semestre 6 et année 
Président :  Suppléant : 
Pascal MARCHET, MCF Bruno LUCAS, MCF  
Membres : Suppléants : 
David HAMANI, MCF Olivier MASSON, PR 
Johann BOUCLE, MCF Raphael JAMIER, MCF 

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°648/2024/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Sciences et Technologies, pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il 
suit : 

Année 1 
Présidente : Suppléante : 
Pascale SENECHAUD, MCF Mercedes HAIECH, MCF 
Membres : Suppléants : 
Cécile TARDY, PRAG Fabrice DUPUY, MCF 
Sandrine JOUHANNAUD, PRCE Agnès DUCHEZ, PRCE 
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges 

Année 2 
Présidente : Suppléant : 
Pascale SENECHAUD, MCF Dominique HABELLION, PRAG 
Membres : Suppléants : 
Isabelle CIBERT, PRCE Marylise GROSPEAUD, PRCE 
Aurélie CIRET, PRAG Benjamin BOBEE, PRCE 
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges 

Année 3 
Présidente :  Suppléante : 
Pascale SENECHAUD, MCF Mercedes HAIECH, MCF 
Membres : Suppléantes : 
Cédric DELOST, PRCE Yolaine SUREAUD, PRCE 
Fabrice DUPUY, MCF Catherine RIOU, MCF 
Invité : Pierre Philippe TOMI, Proviseur du Lycée TURGOT, Limoges 

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 06 décembre 2019 relatif à la licence 

professionnelle ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°649/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence Professionnelle Métiers des Ressources Naturelles et de la Forêt - Aménagement 
arboré et forestier pour l’année universitaire 2024-2025 sera composé ainsi qu’il suit : 

 
Président :   Suppléante : 
Guy COSTA, PR  Agnès GERMOT, MCF 
Membres enseignants :  Suppléants : 
Sabine LHERNOULD, MCF  Maryline SOUBRAND, MCF 
Philippe AYFFRE, PRCE  Elisabeth PARIS, PRCE 
Professionnels  Suppléant : 
Geoffroy BURIN, Paysagiste  Pascal MONTAGNE, Expert Forestier 

 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel 

de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 

l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°650/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 
de Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 
 

A R R E T E  
 

 
ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence du Secteur Sciences exactes et appliquées pour l’année universitaire 2024-2025 sera 
composé ainsi qu’il suit : 

 
L1 Semestres 1 et 2 - Toute mention de Licence du secteur SEA 
Président :  Suppléante : 
Christophe CLAVIER, PR  Pascale SENECHAUD, MCF   
Membres : Suppléants : 
Fabien REMONDIERE, MCF Abid BERGHOUT, MCF 
Olivier PROT, MCF Abdelkader NECER, MCF  
Maxime MARIA, MCF Karim TAMINE, MCF 
Claire DARRAUD, MCF Julien BREVIER, MCF  

  
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 
Danielle TROUTAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes  
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 
  
 − VU l’arrêté modifié du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 
  
 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  
 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2024-2025 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°651/2024/DE 

− SUR la proposition de constitution de jury du 13 décembre 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Les jurys pour la Licence Sciences de la Vie et de la Terre, pour l’année universitaire 2024-2025, seront composés 
ainsi qu’il suit : 

Licence 1ère année - Parcours Académique et LAS  

Semestre 1 
Présidente :  Suppléant : 
Caroline LE MORVAN, MCF Didier DELOURME, MCF 
Membres : Suppléants : 
Céline GIRARD, MCF Agnès GERMOT, MCF  
Isabelle JULIEN, MCF Stéphane VINATIER, MCF 
Semestre 2 et année 
Présidente :  Suppléante : 
Caroline LE MORVAN, MCF Sabine LHERNOULD, MCF  
Membres : Suppléants : 
Fabrice DUPUY, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF 
Thierry TRIGAUD, MCF Sylvie FOUCAUD, PR 

 
Licence 1ère année – Rythme Progressif 

Semestre 2  
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléantes : 
Isabelle JULIEN, MCF Fabrice DUPUY, MCF 
Céline GIRARD, MCF Sabine LHERNOULD, MCF 
Semestre 3 
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléants : 
Agnès GERMOT, MCF Emmanuel JOUSSEIN, PR 
Thierry TRIGAUD, MCF Stéphane VINATIER, MCF 
Semestre 4 et année  
Président :  Suppléante : 
Didier DELOURME, MCF Caroline LE MORVAN, MCF  
Membres : Suppléantes : 
Fabrice DUPUY, MCF Sylvie FOUCAUD, PR 
Vin-Thanh HO, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF 

mailto:scolarite@unilim.fr
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Licence 2ème année – Parcours Académique 

Semestre 3 
Présidente :  Suppléante : 
Sabine LHERNOULD, MCF Caroline LE MORVAN, MCF 
Membres : Suppléants : 
Patrick PELISSIER, MCF François BORDAS, PR 
Chantal JAYAT-VIGNOLES, MCF Malgorzata GRYBOS, MCF 
Semestre 4 et année 
Présidente :  Suppléante : 
Sabine LHERNOULD, MCF Caroline LE MORVAN, MCF 
Membres : Suppléants : 
Catherine RIOU, MCF François GALLET, MCF 
Maryline SOUBRAND, MCF Agnès GERMOT, MCF 
Gaëlle SALADIN, MCF Laëtitia MAGNOL, MCF 

 
Licence 3ème année 

Semestre 5 
Présidente :  Suppléante : 
Caroline LE MORVAN, MCF Barbara BESSETTE, MCF 
Membres : Suppléants : 
Céline GIRARD, MCF François GALLET, MCF 
Laure BREMAUD, MCF Mireille VERDIER, MCF 
Agnès GERMOT, MCF Anne BLONDEAU, MCF  
Semestre 6 et année 
Présidente :  Suppléant : 
Caroline LE MORVAN, MCF Didier DELOURME, MCF 
Membres : Suppléants : 
Maryline SOUBRAND, MCF Sébastien LEGARDINIER, MCF 
Céline GIRARD, MCF Nathalie FAUMONT, MCF 
Barbara BESSETTE, MCF  Agnès GERMOT, MCF  

ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 17 décembre 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  
- Madame la Responsable de la Direction des Etudes  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 

 - VU le Code du Travail ; 
  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/FL/LU/N°653/2024/DE 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de Monsieur 
le Directeur de l’IUT du Limousin du 18 décembre 2024 ; 

 

A R R E T E  

1. ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour le Bachelor 
Universitaire de Technologie (BUT) Gestion des Entreprises et des Administrations - Gestion Comptable, Fiscale 
et Financière, pour l’année universitaire 2024-2025, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président :  
Marius CHEVALIER, MCF 
 
Membres enseignants : 
François VIRONDEAU, PRAG  
Suppléant : 
Jérôme VERLHAC, MCF 
 
Personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) : 
Hugues DUCHAMBON, Expert-Comptable Mémorialiste 
Suppléant : 
Karim CHNANI, Expert-Comptable 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services adjoint de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 18 décembre 2024 
 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Directeur de l’IUT du Limousin  
- Mme la Responsable de la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LA PRESIDENTE, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 

 
VU la décision du Conseil IAE en date du 25 septembre 2024. 

 
Arrêté N° 618/2024/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (IAE Limoges) de 4.000 € (quatre mille 
euros) est attribuée à TEDx LIMOGES ASSOCIATION ARL 87 en contribution du financement du 
projet TEDx porté par l’ARL 87. 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges (DGSA par 
intérim) est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 03 décembre 2024 
       La Présidente de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Isabelle Klock-Fontanille 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 

T. 05 55 14 91 00 

F. 05 55 14 91 01 

S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LA PRESIDENTE, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU la décision du Conseil de gestion de la Faculté de Médecine en 
date du 24 octobre 2024. 

 
Arrêté N° 625/2024/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (Faculté de Médecine) de 500 € (cinq 
cents euros) est attribuée à l’Association des doubles cursus en santé AMPS en contribution à 
l’organisation du Congrès annuel 2025. 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges (DGS par 
intérim) est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 11 décembre 2024 
       La Présidente de l’Université, 
 
 
 
 
 
    

   Isabelle Klock-Fontanille 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services

Hôtel de l’Université

33 rue François Mitterrand

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01

T. 05 55 14 91 00

F. 05 55 14 91 01

S. http://www.unilim.fr

LA PRESIDENTE,

VU  Le code de l’Education ;

VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement
Supérieur et la Recherche ;

VU La demande formulée par l’Association Limousin Express,

Arrêté N° 640/2024/DAF

A R R E T E

ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges sur la dotation de la FLSH de 150
€ (cent cinquante euros) est attribuée à l’Association Limousin Express de Limoges
Haute-Vienne en contribution à ses activités. Bon de commande 4500282741, cf relevé de
décision du Conseil de Faculté du 12 décembre 2024.

ARTICLE 2 - Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université, DGS par intérim, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Limoges, le 13 décembre 2024
La Présidente de l’Université,

Isabelle Klock-Fontanille
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services

Hôtel de l’Université

33 rue François Mitterrand

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01

T. 05 55 14 91 00

F. 05 55 14 91 01

S. http://www.unilim.fr

LA PRESIDENTE,

VU  Le code de l’Education ;

VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement
Supérieur et la Recherche ;

VU La demande formulée par l’Association Master EDITION

Arrêté N° 641/2024/DAF

A R R E T E

ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges de 150 euros (cent cinquante euros),
sur la dotation de la FLSH, est attribuée à l’Association Master EDITION de Limoges Haute-
Vienne en contribution à ses activités. Bon de commande 4500282743 cf Conseil de Faculté du
12 décembre 2024.

ARTICLE 2 - Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université, DGS par intérim, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Limoges, le 13 décembre 2024
La Présidente de l’Université,

Isabelle Klock-Fontanille
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Direction Générale des Services 

Hôtel de l’Université  

33 rue François Mitterrand 

BP 23204 - 87032 Limoges cedex 01 
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S. http://www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

LA PRESIDENTE, 
 

VU Le code de l’Education ; 
 
VU La loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’Enseignement 
Supérieur et la Recherche ; 
 
VU La demande formulée par l’asociacion Juvenil Algarabia, le 27 
novembre 2024 ; 

 
Arrêté N° 642/2024/DAF 

 
A R R E T E 

 
 
 

 
ARTICLE 1 – Une subvention de l’Université de Limoges (laboratoire EHIC) de 670 € (six cent 
soixante-dix euros) est attribuée à l’Asociacion Juvenil Algarabia pour soutenir financièrement 
l’organisation d’un séminaire et des ateliers sur le cinéma espagnol. 
 
 
ARTICLE 2 – Le Directeur des Achats et des Finances de l’Université de Limoges (DGS par 
intérim) est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
       Fait à Limoges, le 16 décembre 2024 
       La Présidente de l’Université, 
 
 
 
 
    

   Isabelle Klock-Fontanille 
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Voies et délais de recours 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. 
Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges 
dans les deux mois à compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de 
l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être 
également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du 
recours gracieux : 
 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant 
la notification de la présente décision. 
 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de 
la décision prise sur recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou 
implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après 
formation de la décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours 
gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 

 
 

 



CA – Unilim – 17/12/2024 –  1 

 
DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’arrêté n°608/2024/DAJI relatif à la désignation des personnalités extérieures au 
conseil d’administration, 

 
Conseil d’administration du 17 décembre 2024  
Délibération enregistrée sous le n° 507/2024/CAB 

Election de la personnalité extérieure assumant des fonctions de direction générale 
au sein d’une entreprise : 

La candidature reçue à la Direction des Affaires Juridiques et Institutionnelles a été certifiée 
recevable et concerne : 

- M. Maxime JOUAUD 
 
 
L’ensemble des membres élus et les 4 personnalités extérieures désignées, après 
vérification du quorum et des procurations données, sont appelés à se prononcer à bulletins 
secrets sur cette candidature dont voici le résultat : 

- M. Maxime JOUAUD : 20 voix 
- Bulletins blancs ou nuls : 7 

 
Monsieur Maxime JOUAUD est proclamé élu au conseil d’administration de l’Université de Limoges 
en tant que personne assumant des fonctions de direction générale au sein d’une entreprise. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 32 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 27 
 
       Fait à Limoges, le 17 décembre 2024 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de Région Nouvelle-Aquitaine le 17 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’arrêté n°608/2024/DAJI relatif à la désignation des personnalités extérieures au 
conseil d’administration, 

 
Conseil d’administration du 17 décembre 2024 
Délibération enregistrée sous le n° 508/2024/CAB 

 
Election de la personnalité extérieure représentant les organisations représentatives des 
salariés : 
 
La candidature reçue à la Direction des Affaires Juridiques et Institutionnelles a été certifiée 
recevable et concerne : 

- Mme Martine MARTIN 
 
L’ensemble des membres élus et les 4 personnalités extérieures désignées, après 
vérification du quorum et des procurations données, sont appelés à se prononcer à bulletins 
secrets sur cette candidature dont voici le résultat : 

- Mme Martine MARTIN : 20 voix 
- Bulletins blancs ou nuls : 7 

 
 
Madame Martine MARTIN est proclamée élue au conseil d’administration de l’Université de 
Limoges en tant que représentant des organisations représentatives des salariés. 
 
 
 
Membres en exercice : 32 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 27 
 
       Fait à Limoges, le 17 décembre 2024 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de Région Nouvelle-Aquitaine le 17 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’arrêté n°608/2024/DAJI relatif à la désignation des personnalités extérieures au 
conseil d’administration, 

 
Conseil d’administration du 17 décembre 2024  
Délibération enregistrée sous le n° 509/2024/CAB 

Election de la personnalité extérieure représentante d’une entreprise employant 
moins de 500 salariés : 

La candidature reçue à la Direction des Affaires Juridiques et Institutionnelles a été certifiée 
recevable et concerne : 

- Mme Brigitte CLOSS-GONTHIER 
 
L’ensemble des membres élus et les 4 personnalités extérieures désignées, après 
vérification du quorum et des procurations données, sont appelés à se prononcer à bulletins 
secrets sur cette candidature dont voici le résultat : 

- Mme Brigitte CLOSS-GONTHIER : 21 voix 
- Bulletins blancs ou nuls : 6 

 
Mme Brigitte CLOSS-GONTHIER est proclamée élue au conseil d’administration de l’Université de 
Limoges en tant que représentante d’une entreprise employant moins de 500 salariés. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 32 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 27 
 
       Fait à Limoges, le 17 décembre 2024 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de Région Nouvelle-Aquitaine le 17 décembre 2024. 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’arrêté n° 608/2024/DAJI relatif à la désignation des personnalités extérieures 
au conseil d’administration, 

 
Conseil d’administration du 17 décembre 2024 : 
Délibération enregistrée sous le n° 510/2024/CAB 

Election de la personnalité extérieure représentant d’un établissement 
d’enseignement secondaire : 

La candidature reçue à la Direction des Affaires Juridiques et Institutionnelles a été certifiée 
recevable et concerne : 

- M. Fabrice LAURENCIER 
 
L’ensemble des membres élus et les 4 personnalités extérieures désignées, après 
vérification du quorum et des procurations données, sont appelés à se prononcer à bulletins 
secrets sur cette candidature dont voici le résultat : 

- M. Fabrice LAURENCIER : 20 voix 
- Bulletins blancs ou nuls : 7 

 
Monsieur Fabrice LAURENCIER est proclamé élu au conseil d’administration de l’Université de 
Limoges en tant que représentant d’un établissement d’enseignement secondaire. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 32 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 27 
 
       Fait à Limoges, le 17 décembre 2024 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de Région Nouvelle-Aquitaine le 17 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 511/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 14 juin 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 14 juin 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 512/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 12 juillet 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 12 juillet 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 513/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 30 septembre 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 30 septembre 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0  

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 514/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration Exceptionnel du 15 
octobre 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 15 octobre 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 515/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 25 octobre 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 25 octobre 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 516/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration Exceptionnel du 12 
novembre 2024 
 
Le procès-verbal de la séance du 12 novembre 2024 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



























 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 518/2024/CAB  
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Adoption du contrat de transition avec la Région Nouvelle-Aquitaine 
 
 
Vu le Contrat de plan État-Région Nouvelle-Aquitaine 2021-2027, portant sur l’engagement de l’État 
et du Conseil régional Nouvelle-Aquitaine pour la mise en place de critères d’éco-socio-
conditionnalités des projets sélectionnés 
 

*** 
 
En 2023, en application de la feuille de route Néo Terra et en anticipation de son évolution, la 
Nouvelle-Aquitaine a été la première région française à étendre les éco-socio-conditionnalités à 
toutes des aides votées pour l’ensemble de ses bénéficiaires. 
 
Le principe est de soumettre les financements régionaux à des critères environnementaux, 
économiques et sociaux. 
 
Ainsi, Entreprises, associations, collectivités et organismes publics… peuvent bénéficier des aides 
financières publiques à condition de réaliser des actions en faveur du développement durable, ou de 
respecter des principes et critères sociaux ou économiques, à partir de certains seuils. 
 
Ces éco-socio-conditionnalités sont structurées autour de 3 axes forts de la feuille de route régionale 
pour la transition écologique et énergétiques Néo Terra : 
 

➢ Respect des ressources naturelles : économie des ressources, gestion des déchets, 
gestion de l’eau, performance énergétique des bâtiments et des process, réduction de l’usage 
de pesticides, préservation de la biodiversité ; 

➢ Transitions pour tous : formation des salariés et des jeunes aux métiers d’avenir, bien-être, 
qualité et santé au travail, égalité femme-homme, lutte contre les discriminations, emploi des 
séniors et transmission des savoirs et savoir-faire, embauches d’apprentis et d’alternants, 
gouvernance et politique salariale ; 

➢ Écoresponsabilité et décarbonation : émissions de gaz à effet de serre, politique RSE, 
création et maintien de l’emploi, ancrage territorial. 

 
Les éco-socio-conditionnalités sont appliquées suivant le montant de l’aide régionale, avec un 
seuil fixé à 150 000 € : 
 

➢ Niveau 1 – aide régionale ≤ à 150 000 € : un niveau incitatif avec des engagements 
formalisés dans une charte d’engagements. 

➢ Niveau 2 – aide > à 150 000 € : un niveau avec engagements contractuels dans des contrats 
de transitions mesurables, quantifiables, et vérifiables. Les critères correspondants seront 
précisés dans les différents règlements d’intervention de la Région. 

 



Les 4 critères retenus par l’Université de Limoges, de l’éco-socio-conditionnalités des aides de la 
région NA sont : 

• Les 2 critères obligatoires :  
1. Égalité professionnelle Femme-Homme 

2. Transition Climatique (BEGES) 

• Les 2 critères Néo Terra choisis : 
1. Déchets 
2. Diversité et inclusion : travailleurs en situation de handicap 

 
 
Le projet du contrat de transition a été présenté en Bureau de l’Université de Limoges élargi 
aux Doyens-Directeurs et Responsables Administratifs. 
 
L’intégralité du contrat de transition a été transmis aux membres du Conseil d’Administration. 

 

Il est, en conséquence, proposé aux membres du Conseil d’Administration de 
l’Université de Limoges, d’adopter le contrat de transition. 
 

Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES

Vu le Code de l’éducation,
Vu les statuts de l’Université de Limoges,

Délibération enregistrée sous le numéro : 519/2024/CAB
Conseil d’administration du 20 décembre 2024

Sujet : Convention d’aide financière annuelle du projet UN@

Cette convention fixe les conditions financières (4000€/an) au profit de Université de Bordeaux
Montaigne dans le cadre du projet de création d’une plateforme régionale de services
d’éditions de livres numériques natifs, augmentés en libre accès immédiat, dénommée
« UN@, l’édition en libre accès »

Après présentation et échange en séance, la convention est proposée au vote des membres
du conseil d'administration

Membres en exercice : 36
Nombre de votants : 24
Pour : 24
Contre : 0
Abstention : 0

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024

La Présidente de l’Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2024.
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024.

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au
Recteur
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Université Bordeaux Montaigne 
Domaine universitaire F-33607 PESSAC Cedex 
tél : +33 (0)5 57 12 44 44 
www.u-bordeaux-montaigne.fr 

 

  

  

Convention d'aide financière annuelle du projet UN@ 

 
ENTRE  

 
L’UNIVERSITE BORDEAUX MONTAIGNE, établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et 
Professionnel, dont le siège se situe Domaine universitaire - Esplanade des Antilles - 33607 Pessac 
CEDEX, identifiée auprès de l’Insee sous le n° SIRET : 193 317 666 00017, Code APE : 8542 Z, représentée 
par Monsieur Alexandre PÉRAUD, son Président, dûment habilité aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommée « UBM » 
 
d’une part, 
 
ET 
 
L’UNIVERSITE DE LIMOGES, établissement public à caractère scientifique culturel et professionnel, dont 
le siège se situe 33, rue François Mitterrand - BP 23204 - 87032 Limoges, identifiée auprès de l'Insee 
sous le n° SIRET : 19870669900321, Code APE : 8542Z, représentée par Madame Isabelle KLOCK-
FONTANILLE, sa Présidente, dûment habilitée aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommé « UL » 
 
d’autre part, 
 

Vu Code de l’éducation en ses articles L712-1 à L.712-3 

Vu la délibération portant approbation de la délégation de pouvoirs du conseil d’administration au 
Président de l’Université Bordeaux-Montaigne du 12 juin 2020 

Vu l’arrêté portant délégation de signature du Président au Vice-Président du Conseil d’administration 
de l’Université Bordeaux-Montaigne du 18 juin 2024 

 

Préambule 
Compte tenu de leurs intérêts communs et de leur position en faveur de la Science ouverte, les Parties 
se sont rapprochées dès 2016 pour convenir de la création d’un groupe opérationnel chargé de réfléchir 
à un outil favorisant l’accès complet et immédiat des publications scientifiques portées par les Presses 
Universitaires de la région Nouvelle-Aquitaine (issue de la fusion au 1er janvier 2016 des trois régions 
Aquitaine, Limousin, Poitou-Charentes). La structuration de ce regroupement autour d’un projet 
commun représente un enjeu important pour les Parties du point de vue du positionnement de l’édition 
universitaire sur le nouveau territoire régional, et notamment de leur capacité à faire face à un certain 
nombre d’évolutions majeures, tel que le développement de l’édition numérique native en libre accès 
dans le cadre du mouvement de la Science ouverte. 
 
Le groupe de travail mis en place initialement dans le cadre du Projet a réuni quatre Éditeurs : Ausonius 
Éditions hébergée à l’Institut Ausonius, UMR CNRS 5607 – Université Bordeaux Montaigne ; les Presses 



 
Affaire suivie par Stéphanie Vincent Guionneau (UBM) 

 
 
  

Convention d'aide financière annuelle du projet UN@ en date du 11/12/24 - UL - UBM 2 

Universitaires de Bordeaux (PUB) hébergées à l’Université Bordeaux Montaigne ; les Presses 
Universitaires de Limoges (PULim) hébergées à l’Université de Limoges (UNILIM) ; les Presses 
Universitaires de Pau et des Pays de l’Adour (PUPPA) hébergées à l’Université de Pau et des Pays de 
l’Adour (UPPA). 
Le Projet a reçu le soutien du Ministère de la Culture, via la DRAC et de l’ALCA (Agence Livre Cinéma, 
Audiovisuel) de Nouvelle-Aquitaine. Les Éditeurs collaborant au Projet sont animés d’une volonté 
commune d’initier un projet éditorial original, complémentaire de l’existant, leur permettant d’ouvrir 
leur catalogue à des publications scientifiques d’un autre genre. Il s’agissait d’affirmer ensemble le 
souhait de développer une culture de partage basée sur les principes FAIR Faciles à trouver, Accessibles, 
Interopérables, Réutilisables auprès de la communauté universitaire.  
 
Pour ce faire, les Parties décident de créer une plateforme régionale de service d’édition de livres 
numériques natifs, augmentés, en libre accès immédiat, dénommée « UN@, l'édition en libre accès ». 
Chaque Éditeur dispose de la possibilité de créer des collections de livres numériques natifs via cette 
plateforme. Dans un esprit de respect de l’existant, chaque éditeur conserve son identité, se charge de 
l’expertise scientifique, exige le respect de ses normes éditoriales et propose un contrat d’édition 
numérique à ses auteurs. Les ouvrages ainsi publiés, portant l’ISBN de l’Éditeur concerné, figureront 
dans son catalogue. 
 
Le modèle de publication scientifique choisi par le consortium UN@ est la voie Diamant. Créées à 
l’initiative de la communauté scientifique, les plateformes en accès ouvert de type Diamant sont 
gratuites et équitables pour les auteurs et les lecteurs. Le plan d’action en faveur du modèle économique 
Diamant appliqué à la plateforme UN@ a été mis en place par l’ANR, la cOAlition S, OPERAS et Science 
Europe, ouvrant ainsi à de nouvelles perspectives et initiatives. Les objectifs étant la pérennité et 
l’efficacité du modèle, le renforcement des capacités opérationnelles et de répondre aux standards de 
qualité, d'équité et de vertueuseté. 
 
Dans cet esprit, les différents acteurs impliqués dans le développement de la plateforme UN@ dont, en 
première ligne, les établissements signataires de la Convention de Coordination Territoriale en Nouvelle-
Aquitaine (CCT) ont souhaité adhérer à ce modèle consortial de partage d'infrastructure et de ressources 
pour économiser des coûts, bénéficier d’économies d’échelle et créer les conditions d’un 
environnement propice à la libre circulation de l’information en proposant une alternative solide à 
l’édition commerciale. 
Ce modèle inclut les services support de l’Université Bordeaux Montaigne où se trouve la plateforme 
UN@ ainsi que les personnels de bibliothèque. 
En outre l’UBM dispose d’un poste, intégré dans ses effectifs depuis le 1er avril 2020, affecté à la 
réalisation de l’action commune 4.3, « Edition – supports ». Le titulaire de ce poste remplit notamment 
la mission de responsable de la plateforme UN@.  
 
Fort de l’avancement du Projet, les Parties entendent, par le présent accord, préciser et renforcer leur 
collaboration en matière d’édition ouverte et formaliser l’existence d’un Consortium entre elles. 
 

Il est convenu ce qui suit 

Article 1 : Objet du contrat 

La présente convention a pour objet le versement par l’UL d’une aide financière au profit de l’UBM selon 
les modalités suivantes : aide financière annuelle à hauteur de 4 000 € net de taxe par an à la 
plateforme régionale UN@, édition en libre accès, somme qui sera exclusivement affectée au 
financement d’un personnel en contrat à durée déterminée au sein d'UN@. 
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Article 2 : Durée 

La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les parties et prendra fin dès que les 
obligations réciproques des deux parties auront été remplies ou au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
En cas d’inexécution par l’autre Partie de ses obligations financières (article 3) ou générales (article 4), 
la dénonciation de la présente convention demeure possible par pli recommandé avec accusé de 
réception sous réserve du respect d’une mise en demeure resté sans effet durant deux (2) mois à l’autre 
Partie de satisfaire à ses engagements. 
 
Cette convention pourra faire l’objet d’un renouvellement par voie expresse dans les mêmes termes. 
Cependant, elle a vocation à moyen terme à être intégrée dans l’accord de consortium multipartite du 
projet UN@ dans l’article relatif aux modalités financières. 
 

 Article 3 : Obligations financières 

L’UL s’engage à verser à l’UBM la somme de 4 000 € net de taxe. 
 
Le paiement interviendra sur présentation de facture déposée sur Chorus Portail Pro (CPP) et sera 
porté sur le compte de l’Université Bordeaux Montaigne en précisant, ainsi nommé, aide 
financière annuelle UL au développement de la plateforme UN@ 
 

Titulaire du 
compte 

UNIVERSITE BORDEAUX MONTAIGNE AGENT COMPTABLE - TPBORDEAUX 

N° de compte 10071 33000 00001000010 35 

Domiciliation TPBORDEAUX 

 
Cette aide financière n’est pas assujettie à la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA), ce non-assujétissement 
n’est pas fondée sur un cas d’exonération car l’objet du financement peut être qualifié de contrepartie 
d’un service rendu. Le non-assujettissement est fondé sur le caractère non-concurrentiel d’activité 
exercé par une personne publique dans le cadre de ses activités de service public qui n’entraîne en 
conséquence aucune distorsion de concurrence (article 256 B du Code général des impôts). 
 
L’UBM s’engage à ne prélever aucun frais de gestion sur les sommes versées par l’UL. La plateforme 
s’engage à produire un bilan de l’activité au terme de la convention d’aide financière. En cas de non-
utilisation de la somme versée ou d’utilisation non-conforme à son objet, l’UBM s’engage à restituer les 
sommes qui lui ont été versées sur demande écrite de l’UL.  
 

Article 4 : Obligations générales 

L’UBM s’engage à déployer tous les moyens nécessaires à la réussite du projet de plateforme UN@ 
Éditions, cette obligation constitue une obligation de moyens et non de résultats au sens de la 
jurisprudence. 
 
L’UBM s’engage à informer l’UL de toute difficulté rencontrée dans l’avancement du projet, à se tenir à 
disposition de tous ses services aux fins de participation à la plateforme UN@, et à prendre en compte 
les orientation et décisions des organes de décision de la gouvernance tels que prévu dans l’accord de 
consortium ou, à défaut, de demandes directes de l’UL. 
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Le concours de l’UL sera mentionné sur tous les supports numériques ou physiques relatifs au projet par 
apposition du logo de l’Université et le cas échéant par la mention expresse « projet financé par 
l’Université de Limoges » ou tout autre moyen approprié. 
 

Article 5 : Révision et annulation 

Toute modification apportée à la présente convention devra faire l’objet au préalable d’un avenant écrit 
dûment signé des représentants habilités des Parties. 
 
En cas de non utilisation de la somme versée ou d’utilisation non conforme à son objet, l’association 
bénéficiaire devra restituer les sommes qui lui ont été versées, sur demande écrite de l’Université.  
 

Article 6 : Règlement des litiges 

Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend né de l’application ou de 
l’interprétation de la présente convention. À défaut de solution amiable, le Tribunal administratif de 
Bordeaux sera compétent pour connaître du litige. 
 
 

Fait à PESSAC le 11/12/2024 en deux exemplaires, 
 
 
 

Le Président de l'Université Bordeaux-
Montaigne, M. Alexandre Péraud 
 

Le Président de l’Université de Limoges 
Mme. Isabelle Klock-Fontanille  

 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 520/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Adoption du Schéma Directeur de la Vie Étudiante (SDVE) 
 
 
Vu l’article L. 841-5 du code de l’éducation qui définit les objectifs assignés à l’emploi de la Contribution de Vie 
Étudiante et de Campus (CVEC) 
 
Vu l’article D 841-11 du code de l’éducation, issu du décret n°2019-205 du 19 mars 2019, qui précise le 
pourcentage de la CVEC devant être consacré par les établissements bénéficiaires au financement de projets 
portés par des associations étudiantes, au financement des actions sociales à destination des étudiants portées 
par les établissements, ainsi qu’au financement de la médecine préventive. 
 
Vu le règlement de l’Université de Limoges relatif à l’utilisation de la Contribution de la Vie Étudiante et de 
Campus (CVEC) adopté par délibération du CA du 28 janvier 2022, précisant pour chacun des 5 conseils 
spécifiques le pourcentage de la CVEC qui est consacré au financement des actions relevant de son champ 
de compétence. 
 

*** 
 
Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche a, lors de la rentrée 2022, fixé comme objectif 
aux établissements d’enseignement supérieur de se doter, au cours de l’année 2023-2024, d’un SDVE. Cette 
démarche devant être initiée à l’issue des dialogues territoriaux lancés par les Recteurs de région académique. 

 
En ce qui concerne la Région Nouvelle Aquitaine, la conférence territoriale du bien-être et de la vie étudiante, 
présidée par Anne Bisagni-Faure, rectrice de la région académique Nouvelle-Aquitaine, rectrice de l’académie 
de Bordeaux, chancelière des universités et Claudio Galderisi, recteur délégué pour l’Enseignement supérieur, 
la Recherche et l’Innovation, ont présenté le mercredi 5 octobre 2022 le Schéma Territorial du Bien-être et de 
la Vie Étudiante (STBVE) devant définir le cadre d’élaboration des schémas directeur de la vie étudiante par 
les établissements d’enseignement supérieur 
 
La DGESIP, avec la collaboration des réseaux VECU des vice-présidents vie étudiante, de campus et 
universitaire et RVE le réseau des responsables de services de vie étudiante, a publié, le 22 juin 2023, un 
guide méthodologique pour accompagner les établissements dans l’élaboration de leur Schéma Directeur de 
Vie Étudiante. 
 
L’Université de Limoges a engagé une démarche d’élaboration d’un SDVE réunissant l’ensemble des 
établissements de l’enseignement supérieur dans le périmètre de l’ex région Limousin : CROUS ; 3iL ; Croix 
Rouge ; POLARIS ; ENSAD. 
 
Au-delà des seuls établissements de l’enseignement supérieur, cette démarche a associé, au sein d’un même 
groupe de travail (GT), les différents services de l’Université intéressés par le sujet, ainsi qu’un panel 
d’étudiants. 
 
 
 



Les propositions du GT ont convergé vers l’adoption d’un projet de SDVE structuré autour des 6 axes 
suivants :  

• Axe stratégique 1 : Des étudiants au cœur de leur Université et de leur territoire (Accueil et intégration) 

• Axe stratégique 2 : Des étudiants confiants, épanouis, curieux… biens dans leur peau (Sport, 
culture, santé) 

• Axe Stratégique 3 : Des étudiants reconnus et encouragés dans leur capacité à agir 
(Engagement) 

• Axe stratégique 4 : Des étudiants acteurs des Transitions écologiques, économiques et 
sociales (TREES) 

• Axe stratégique 5 : Des étudiants aidés et accompagnés face aux difficultés sociales et 
économiques (Lutte contre la précarité) 

• Axe stratégie 6 : Gouvernance de la Vie Étudiante : gouvernance ouverte, partagée et pilotée 
 
Le projet de SDVE a été présenté en Bureau de l’Université de Limoges, en CFVU et en formation 
spécialisée du CSAE, élargie aux étudiants. 
 
L’intégralité du SDVE, dont la rédaction développe chacun de ses différents axes, et le tableau de bord 
devant servir au pilotage des actions proposées, a été transmis aux membres du Conseil 
d’Administration. 

 

Il est, en conséquence, proposé aux membres du Conseil d’Administration de 
l’Université de Limoges, de se prononcer sur le Schéma Directeur de la Vie Etudiante. 
 

Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 17  
Contre : 2 
Abstention : 5 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 521/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Présentation du Schéma Directeur Transition Ecologique et Sociétale  
 
 

En juin 2023, la Direction Générale de l'Enseignement Supérieur et de l'Insertion Professionnelle 
(DGESIP) a demandé à l’ensemble des établissements de l’enseignement supérieur d’élaborer un 
Schéma Directeur « Développement Durable et Responsabilité Sociétale et Environnementale ». 
Aux termes duquel "tous les opérateurs du service public de la recherche et de l'enseignement 
supérieur doivent produire une stratégie qui trace pour chacun d'eux une trajectoire progressive de 
transformation du contenu de leurs activités, pour réduire notamment l'emprunte carbone, 
énergétique et environnementale de leur fonctionnement courant, tout en les inscrivant dans une 
démarche de planification écologique au service de la Nation qui se met en place à l'initiative du 
gouvernement".  
 
A cet effet, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche a publié également en juin 
2023 une notice « Schéma Directeur Développement Durable et Responsabilité Sociétale et 
Environnementale » (SD DD&RSE), indiquant les principes de ce schéma.    
 
Par la suite, en septembre 2024, la DGESIP a demandé à chaque établissement de 
l’enseignement supérieur de renseigner les éléments relatifs au SD DD&RSE dans l’espace 
de suivi de la politique de Transition Écologique pour un Développement Soutenable (TEDS) 
et des Services Publics Écoresponsables (SPE) de la plateforme #Dialogue du ministère.  
 
C’est la raison pour laquelle le Schéma Directeur Transition Écologique et Sociétale de 
l’Université de Limoges (SD TES), validé par le Conseil d’Administration, doit y être déposé 
d’ici au 31 décembre 2024.  
 
Le projet du Schéma Directeur Transition Écologique et Sociétale (SD TES) de l’Université de 
Limoges est structuré autour des 8 axes stratégiques suivants :  

• Axe stratégique 1 : Renforcer la Gouvernance et la Stratégie TES  

• Axe stratégique 2 : Former à la TES  

• Axe Stratégique 3 : Soutenir une Recherche Responsable 

• Axe stratégique 4 : Mieux se déplacer  

• Axe stratégique 5 : Mieux produire et consommer (achats, numérique, tri des déchets) 

• Axe stratégie 6 : Mieux gérer les bâtiments 

• Axe stratégique 7 : Mieux protéger et valoriser nos écosystèmes 

• Axe stratégique 8 : Politique social (Qualité de Vie et des Conditions de Travail …) 
  
Ce projet a été présenté en Bureau de l’Université de Limoges, ainsi qu’au CSAE lors de sa 
séance du 13 décembre 2024. 
 
L’intégralité du schéma, dont la rédaction développe chacun de ces différents axes et le plan 
d’actions associés (63 actions), a été transmis aux membres du Conseil d’Administration. 

 



Il est, en conséquence, proposé aux membres du Conseil d’Administration de 
l’Université de Limoges, d’adopter le SD-TES.  
 

Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 522/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Approbation des premiers CPOM réalisés dans le cadre de la démarche de 
contractualisation interne de l’établissement 
 
Après plusieurs mois de négociation et de débat entre l’ensemble des parties prenantes et 
dans les instances de concertation concernées, trois types de CPOM sont attendus de la part 
des Instituts de recherche et des composantes pour concrétiser la démarche de 
contractualisation interne entreprise au sein de l’établissement, dans le cadre d’une 
réflexion méréologique et réflexive avec le COMP que doit passer notre université avec l’Etat. 
 

❑ Les CPOM qui transcendent les périmètres traditionnels des structures de notre 
université, en dessinant des ensembles de dialogue nouveaux entre stratégie 
pédagogique et stratégie de recherche et qui s'agrègent autour des 5 instituts de 
recherche : Ωhealth, XLIM, IMPEO, GIO et SHS ; 

 
❑ Les CPOM élaborés par les composantes (UFR) qui, tout en déclinant les orientations 

stratégiques développées par les CPOM-Instituts, fixeront en cohérence leur stratégie 
propre, et définiront les voies et moyens de leur déploiement pour atteindre les 
objectifs qu'ils auront ainsi définis ; 

 
❑ Les CPOM élaborés par les composantes (Instituts et Ecoles) relevant de l’article L 

713-9 du Code de l’Éducation ainsi que par l’INSPE relevant de l’article L721-1 de 
ce même code qui, tout en déclinant les orientations stratégiques développées par 
CPOM-Instituts, fixeront en cohérence, leur stratégie propre en tenant des 
spécificités issues de leur statut et définiront les voies et moyens de leur 
déploiement pour atteindre les objectifs qu'ils auront ainsi définis. 

 
Chaque CPOM comporte deux parties :  
 

• La première partie est consacrée pour les instituts de recherche à la 
caractérisation de leur structure (environnement, contraintes endogènes et 
exogènes), et pour les composantes à la présentation d’un état des lieux (auto-
évaluation). 
 

• La seconde partie projette et articule autour des 6 objectifs de ce qui constituera 
en 2025 les actions prioritaires du COMP de notre établissement, les projets qui 
seront développés par l’institut ou la composante sur la période 2024-2026, à savoir : 

 
o Objectif 1. La mobilisation de l’ESR en faveur des formations préparant les 

étudiants à l’exercice des métiers d’avenir, en tension ou en évolution 
o Objectif 2. Le bien-être et la réussite des étudiants 
o Objectif 3. Le développement de la recherche et l’innovation au meilleur niveau 

européen et international 
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o Objectif 4. La mobilisation de l’ESR en faveur de la transition écologique et le 
développement soutenable 

o Objectif 5. L’amélioration de la gestion et du pilotage de l’établissement 
o Objectif 6.  La stratégie particulière de l’établissement en cohérence avec le 

contrat d’établissement quinquennal 
 
Il est à noter toutefois qu’en fonction du secteur d’activités dont ils relèvent, les instituts de 
recherche ou les composantes, tous statuts confondus, n’accordent pas le même degré 
d’importance dans leur CPOM à la poursuite des 5 premiers objectifs énoncés ci-
dessus, dont la priorisation est par ailleurs laissée à leur libre choix ; sachant que 
l’atteinte de l’objectif 6 est du domaine de la gouvernance de l’établissement, notamment par 
concaténation des actions qui pourront figurer à cet égard dans les différents CPOM. 
 

❑ Les instituts de recherche doivent projeter leur stratégie et les actions prioritaires qui 
en résultent au travers de ces 6 objectifs, en se référant à des indicateurs propres à 
leur secteur d’activité. 

 
❑ Les composantes (UFR) doivent projeter leur stratégie et les actions prioritaires qui 

en résultent au travers de ces 6 objectifs, en prenant en compte des indicateurs 
communs qui ont été travaillés collectivement entre la Gouvernance et les 
Doyens concernés à l’occasion de plusieurs réunions de travail préalables. 

 
❑ Les composantes (Instituts et Ecoles) relevant de l’article L 713-9 du Code de 

l’Éducation ainsi que l’INSPE relevant de l’article L721-1 de ce même code se livrent 
au même exercice, mais le traduisent dans leurs CPOM à travers un plan adapté à 
leur statut spécifique :  

▪ Un descriptif de l'environnement de la composante et des contraintes exogènes 
▪ Définition des objectifs de la composante, des objectifs construits avec 

l’établissement et les réseaux en faveur des formations préparant les étudiants 
à l'exercice des métiers d'avenir, en tension, en évolution  

▪ Stratégie / Actions développées autour des 6 objectifs du futur COMP 
d’établissement 

▪ Moyens nécessaires / existants / demandés (sous forme de tableau) 
 
Chaque CPOM doit se conclure, autant que faire se peut, par une présentation, sous la 
forme d’un tableau de synthèse, des moyens nécessaires /existants/ demandés pour les 
3 années : 2024, 2025 et 2026, tant pour ce qui concerne les moyens RH et financiers que 
les moyens immobiliers. 
 
 
Ce sont les 7 premiers CPOM issus de cette démarche de contractualisation interne qui sont 
aujourd’hui soumis à l’examen des membres du Conseil d’administration de notre établissement, afin 
qu’ils en approuvent le contenu et en autorisent leur signature 

 
• CPOM élaborés par les instituts de recherche : 2 (IRHS et Omegahealth) 

• CPOM élaborés par les composantes à statut ordinaire : 2 (FDSE et FLSH) 

• CPOM élaborés par les composantes à statut spécifique : 3 (IAE, INSPE et IPAG) 

 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstention : 3 
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Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 

Vu les articles 175, 176 et 177 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 

Délibération enregistrée sous le numéro : 525/2024/DAF 

Conseil d’Administration du 20 décembre 2024 

 

Sujet : Modification de la structure budgétaire 2025 

 

Article 1 :  
 

Dans le cadre des travaux de refonte de l’arborescence budgétaire menés afin de répondre aux impératifs 

techniques et aux recommandations de bonne gestion utiles à SIFAC+, les évolutions suivantes doivent 

être intégrées dans notre gestion : 
 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations des laboratoires de 

recherche : 

• 907GIOIR : Administration de l’Institut de Recherche GIO ; 

• 907IMPEOIR : Administration de l’Institut de Recherche IMPEO ; 

• 907OMEGAIR : Administration de l’Institut de Recherche OMEGAHEALTH ; 

• 907SHSIR : Administration de l’Institut de Recherche SHS ; 

• 907XLIMIR : Administration de l’Institut de Recherche XLIM ; 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations de la DFCA : 

• 908DFCADM : Administration de la DFC ; 

• 908CFAADM : Administration du CFA ; 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations de la FLSH : 

• 903PEDADEP : Gestion des Frais de Déplacement Pédagogiques de la FLSH ; 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations de l’INSPE : 

• 912PEDAGEN : Gestion des Frais Pédagogiques Généraux de l’INSPE. 

 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations de la nouvelle filière de 

l’ENSIL-ENSCI : 

• 917PHOT : Gestion de la Filière Photonique ; 

- Il convient de créer les centres financiers destinés au suivi des opérations de la DFCA : 

• 908DFCCED : Gestion des frais liés à la Formation Continue rattachée au CED ; 

• 908DFCINT : Gestion des frais liés à la Formation Continue rattachée au Pôle International. 

 
 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 24 

Pour : 24 

Contre : 0 

Abstention : 0 
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Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES

Vu le Code de l’éducation,
Vu les statuts de l’Université de Limoges,
Vu le décret GBCP

Délibération enregistrée sous le numéro : 526/2024/DAF
Conseil d’administration du 20 décembre 2024

Sujet : Actualisation Tarifs plateforme Platinom 2025

Suite au compte financier 2023, la plateforme Platinom procède à l’actualisation de ses tarifs.

Le Conseil d’Administration émet un avis sur l’actualisation des Tarifs Platinom 2025 comme suit : cf
annexes

Membres en exercice : 36
Nombre de votants : 24
Pour : 24
Contre : 0
Abstention : 0

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024

La Présidente de l’Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2024.
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024.

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au
Recteur



PLATINOM

Proposition de mise à jour des Tarifs 2025 Platinom: Les tarifs externes mentionnés incluent les frais de gestion  en vigueur de l'Université de Limoges au 01/01/2025

Prestation Code
Tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Mesure paramètres [S]  10 MHz -24 GHz PLAT-ICI-A 40,00 € 72,00 € 325,00 € 406,00 €

A1 - Formation mesures paramètres [S] PLAT-ICI-A.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

B - Mesure paramètres [S]  10 MHz -67 GHz PLAT-ICI-B 105,00 € 183,00 € 436,00 € 545,00 €

B1 -  Formation mesures paramètres [S] PLAT-ICI-B.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

C - Mesure paramètres [S] millimétriques  75 GHz - 330 GHz PLAT-ICI-C 213,00 € 344,00 € 597,00 € 747,00 €

C1 - Formation mesures paramètres [S] millimétriques PLAT-ICI-C.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

D - Mesure de Bruit (NF 50 ohms + paramètres [S]) 10 MHz - 50 GHz PLAT-ICI-D 115,00 € 221,00 € 474,00 € 593,00 €

D1 - Formation mesures de Bruit PLAT-ICI-D.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

E -   Mesures fréquentielles / temporelles en puissance CW Load-Pull 1 GHz - 40 GHz PLAT-ICI-E 135,00 € 235,00 € 488,00 € 610,00 €

E1 - Formation mesures en puissance  en puissance CW Load-Pull PLAT-ICI-E.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

F -  Mesures fréquentielles / temporelles en puissance signaux modulés ( EVM, ACPR, NPR) 1 GHz - 50 GHz PLAT-ICI-F 119,00 € 208,00 € 461,00 € 576,00 €

F1 - Formation mesures en puissance signaux modulés PLAT-ICI-F.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

G - Caractérisation de matériaux jusqu'à 67 GHz PLAT-ICI-G 39,00 € 82,00 € 335,00 € 419,00 €

G1 -  Formation caractérisation de matériaux jusqu'à 67 GHz PLAT-ICI-G.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

H -   Caractérisation de matériaux 67-330GHz PLAT-ICI-H 97,00 € 179,00 € 432,00 € 540,00 €

H1 - Formation caractérisation de matériaux 67-330GHz PLAT-ICI-H.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

I-  Réalisation de Wire Bonding PLAT-ICI-I 32,00 € 51,00 € 304,00 € 380,00 €

I1 - Formation Wire Bonding PLAT-ICI-I.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

J -   Mesures Linear Distorsion PLAT-ICI-J 108,00 € 149,00 € 402,00 € 502,00 €

J1 - Formation Mesures Linear Distorsion PLAT-ICI-J.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

K -   Mesures InterModulation PLAT-ICI-K 116,00 € 155,00 € 408,00 € 510,00 €

K1 - Formation mesures InterModulation PLAT-ICI-K.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

L -   Mesures thermoréflectance PLAT-ICI-L 54,00 € 127,00 € 380,00 € 475,00 €

M -   Mesures IV Impulsionnel PLAT-ICI-M 51,00 € 113,00 € 366,00 € 457,00 €

M1 - Formation mesures  IV Impulsionnel PLAT-ICI-M.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

N -   Mesures IDLTS PLAT-ICI-N 67,00 € 112,00 € 365,00 € 456,00 €

N1 - Formation mesures IDLTS PLAT-ICI-N.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

O -   Mesures de linéarité avec signal Multi-tons - 27 GHz - 31 GHz PLAT-ICI-O 72,00 € 139,00 € 392,00 € 490,00 €

O1 - Formation mesures paramètre [S] 6 GHz - 40 GHz PLAT-ICI-O.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

P - Mesure de permittivité diélectrique complexe de matériaux par Banc SPEAG PLAT-ICI-P 49,00 € 63,00 € 136,00 € 170,00 €

P1 - Formation Mesure de permittivité diélectrique complexe de matériaux par Banc SPEAG PLAT-ICI-P.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

Q - Mesure de permittivité et perméabilité complexe de matériaux par Banc EPSIMU PLAT-ICI-Q 43,00 € 56,00 € 129,00 € 161,00 €

Q1 - Formation Mesure de permittivité et perméabilité complexe de matériaux par Banc EPSIMU PLAT-ICI-Q.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

Z -  Support d'ingénérie PLAT-Z 73,00 € 73,00 € 91,00 €

* Pour les prestations P et Q : UO = 1 h

Prestation Code
Tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Caractérisation d'antennes 8.0 - 110 GHz PLAT-IEM-A 73,00 € 114,00 € 186,00 € 232,00 €

A1 - Formation Caractérisation d'antennes 8.0 - 110 GHz PLAT-IEM-A.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

B - Caractérisation d'antennes 0.5 - 12 GHz PLAT-IEM-B 55,00 € 80,00 € 152,00 € 190,00 €

B1 -  Formation Caractérisation d'antennes 0.5 - 12 GHz PLAT-IEM-B.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

C- Caractérisation de paramètres [S]  40 MHz -50 GHz PLAT-IEM-C 29,00 € 44,00 € 116,00 € 145,00 €

C1 - Formation Caractérisation de paramètres [S]  40 MHz -50 GHz PLAT-IEM-C.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

D - Caractérisation CEM PLAT-IEM-D 62,00 € 87,00 € 159,00 € 199,00 €

D1 - Formation Caractérisation CEM PLAT-IEM-D.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

E -  Caractérisation en champ proche (Scanner 2D) PLAT-IEM-E 60,00 € 85,00 € 157,00 € 196,00 €

E1 - Formation  Caractérisation en champ proche (Scanner 2D) PLAT-IEM-E.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

F -  Caractérisation en champ proche (Scanner 3D) PLAT-IEM-F 66,00 € 94,00 € 166,00 € 208,00 €

F1 - Formation  Caractérisation en champ proche (Scanner 3D) PLAT-IEM-F.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

PROPOSITION de TARIFS PRESTATIONS 2025

UO = 1 demie journée

UO = 1 H

Instrumentation Electromagnétique

Instrumentation Circuits RF
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PLATINOM

Proposition de mise à jour des Tarifs 2025 Platinom: Les tarifs externes mentionnés incluent les frais de gestion  en vigueur de l'Université de Limoges au 01/01/2025

PROPOSITION de TARIFS PRESTATIONS 2025

Prestation Code
Tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Imagerie avancée PLAT-IPH-A 38,00 € 89,00 € 342,00 € 428,00 €

A.1 - Formation imagerie PLAT-IPH-A.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

B - Caractérisation de rayonnement PLAT-IPH-B 48,00 € 83,00 € 336,00 € 420,00 €

B.1 - Formation caractérisation PLAT-IPH-B.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

C - Sources laser PLAT-IPH-B 37,00 € 87,00 € 340,00 € 425,00 €

D - Réalisation de scanners à fibre optique* PLAT-IPH-D 1 293,00 € 1 575,00 € 3 744,00 € 4 680,00 €

E - Procédés laser PLAT-IPH-E 28,00 € 48,00 € 301,00 € 376,00 €

* Pour la prestation D : UO = 1 opération

Fibrage

Prestation Code
Tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Fibrage fibres (preforme non fournie)  cannes ou capillaires (silice non fournie) PLAT-FIO-A 219,00 € 389,00 € 642,00 € 803,00 €

A.1 - Formation  Fibrage fibres PLAT-FIO-A.1 254,00 € 254,00 € 317,00 €

B - Fibrage capillaires (silice fournie) PLAT-FIO-B 659,00 € 917,00 € 1 170,00 € 1 463,00 €

C.1 - Fibrage complet (4 UOs) fibres microstructurées (silice non fournie) PLAT-FIO-C.1 881,00 € 1 552,00 € 2 564,00 € 3 205,00 €

C.2 Fibrage complet (4 UOs) fibres microstructurées (silice fournie) PLAT-FIO-C.2 3 631,00 € 4 852,00 € 5 864,00 € 7 330,00 €

D.1 - Fibrage complet fibres classiques (préforme non fournie) PLAT-FIO-D.1 112,00 € 162,00 € 415,00 € 518,00 €

D.2 - Fibrage complet fibres classiques (préforme fournie) PLAT-FIO-D.2 5 612,00 € 6 762,00 € 7 015,00 € 8 768,00 €

E - Fibrage fibre basse température (préforme non fournie) PLAT-FIO-E 64,00 € 93,00 € 346,00 € 432,00 €

F.1 - Fibrage fibre sol gel (silice non fournie) PLAT-FIO-F.1 185,00 € 250,00 € 503,00 € 628,00 €

F.2 - Fibrage fibre sol gel (silice fournie) PLAT-FIO-F.2 1 285,00 € 1 570,00 € 1 823,00 € 2 278,00 €

G - Caractérisation fibres

G.1 - Observation MEB PLAT-FI-OG.1 140,00 € 214,00 € 359,00 € 449,00 €

G.2 - Mesure de pertes PLAT-FIO-G.2 22,00 € 45,00 € 189,00 € 236,00 €

G.3 - Mesure de profil d'indice PLAT-FIO-G.3 32,00 € 58,00 € 202,00 € 253,00 €

Prestation Code
Tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Montage réacteur verre /ligne traitement PLAT-SYN-A 31,00 € 41,00 € 113,00 € 142,00 €

A.1 - Formation Montage réacteur verre PLAT-SYN-A.1 145,00 € 181,00 €

B - Usinage barreau poudre PLAT-SYN-B 20,00 € 21,00 € 94,00 € 117,00 €

B.1 - Formation Usinage barreau poudre PLAT-SYN-B.1 73,00 € 73,00 € 91,00 €

C - Usinage barreau verre dense PLAT-SYN-C 45,00 € 79,00 € 223,00 € 279,00 €

C.1 - Formation Usinage barreau verre dense PLAT-SYN-C.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

D - Vitrification PLAT-SYN-D 154,00 € 332,00 € 621,00 € 776,00 €

D.1 - Formation Vitrification PLAT-SYN-D.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

E -Traitement sur C2F6 PLAT-SYN-E 95,00 € 114,00 € 403,00 € 504,00 €

E.1 Formation traitement sur C2F6 PLAT-SYN-E.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

F - Synthèse verre (poudre) voie chimique PLAT-SYN-F 87,00 € 140,00 € 430,00 € 537,00 €

F.1 - Formation Synthèse verre (poudre) voie chimique PLAT-SYN-F.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

G - Compactage de poudre de verre PLAT-SYN-G 28,00 € 42,00 € 114,00 € 143,00 €

G.1 - Formation Compactage de poudre de verre PLAT-SYN-G.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

H - Réalisation de verre par Melt Quenching PLAT-SYN-H 72,00 € 100,00 € 390,00 € 487,00 €

H.1 - Formation Réalisation de verre par Melt Quenching PLAT-SYN-H.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

I - Profil d'indice RIP PLAT-SYN-I 50,00 € 92,00 € 309,00 € 386,00 €

I.1 - Formation Profil d'indice RIP PLAT-SYN-I.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

J - Mesure RayX PLAT-SYN-J 55,00 € 108,00 € 253,00 € 316,00 €

J,1 - Formation Mesure RayX PLAT-SYN-J.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

K - Soudure / taper / post processing PLAT-SYN-K 58,00 € 117,00 € 262,00 € 327,00 €

K.1 - Formation Soudure / taper / post processing PLAT-SYN-K.1 145,00 € 145,00 € 181,00 €

L- Assemblage de capillaire - préforme structurée PLAT-SYN-K.1 39,00 € 48,00 € 338,00 € 422,00 €

UO = 1 opération

UO = 1 demie journée

UO = 1 opération

Instrumentation laser et imagerie

Synthèse de matériaux et procédés pour fibres optiques
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PLATINOM

Proposition de mise à jour des Tarifs 2025 Platinom: Les tarifs externes mentionnés incluent les frais de gestion  en vigueur de l'Université de Limoges au 01/01/2025

PROPOSITION de TARIFS PRESTATIONS 2025

Prestation Code
tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

A - Photolithographie UV et gravures chimiques humides associées

A1 - Photolithographie UV et gravures chimiques humides associées (avec fourniture de substrats) PLAT-TEC-A.1 64,00 € 95,00 € 167,00 € 209,00 €

A2 - Photolithographie UV et gravures chimiques humides associées (sans fourniture de substrats) PLAT-TEC-A.2 57,00 € 87,00 € 159,00 € 199,00 €

A3 - Fabrication d'un masque de photolitographie PLAT-TEC-A.3 446,00 € 535,00 € 535,00 € 669,00 €

A4 - Formation photolithographie et équipements associés PLAT-TEC-A.4 217,00 € 217,00 € 272,00 €

B - Dépôt couches minces par pulvérisation cath. 

B1 - Dépôt de matériaux divers jusqu'à 200 nm par pulvérisation cathodique DC ou RF PLAT-TEC-B.1 33,00 € 55,00 € 127,00 € 159,00 €

B2 - Dépôt de matériaux divers au-delà de 200 nm par pulvérisation cathodique DC ou RF PLAT-TEC-B.2 35,00 € 58,00 € 166,00 € 207,00 €

B3 - Dépôt de matériaux précieux jusqu'à 100 nm par pulvérisation cathodique DC ou RF PLAT-TEC-B.3 47,00 € 72,00 € 126,00 € 158,00 €

B4 - Dépôt de matériaux précieux jusqu'à 200 nm par pulvérisation cathodique DC ou RF PLAT-TEC-B.4 65,00 € 93,00 € 166,00 € 207,00 €

B5 - Formation technique de dépôts par pulvérisation PLAT-TEC-B.5 217,00 € 217,00 € 272,00 €

C- Dépôt couches minces par évaporation

C1 - Dépôt de matériaux précieux jusqu'à 200 nm par évaporation PLAT-TEC-C.1 102,00 € 146,00 € 219,00 € 273,00 €

C2 - Dépôt de matériaux précieux jusqu'à 400 nm par évaporation PLAT-TEC-C.2 170,00 € 227,00 € 336,00 € 419,00 €

C3 - Dépôt de matériaux précieux jusqu'à 600 nm par évaporation PLAT-TEC-C.3 237,00 € 308,00 € 453,00 € 566,00 €

C4 - Dépôt de matériaux divers jusqu'à 200 nm par évaporation PLAT-TEC-C.4 35,00 € 66,00 € 138,00 € 173,00 €

C5 - Dépôt de matériaux divers au-delà de 200 nm par évaporation PLAT-TEC-C.5 37,00 € 68,00 € 176,00 € 220,00 €

C6 - Formation technique de dépôts par évaporation PLAT-TEC-C.6 217,00 € 217,00 € 272,00 €

D- Dépôt couches minces par CVD

D1 - Dépôt de matériaux diélectriques PLAT-TEC-D.1 67,00 € 110,00 € 218,00 € 273,00 €

D2 - Formation technique de dépôts par CVD PLAT-TEC-D.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

E - Dépôt Electrolytique 

E1 -  Recharge électrolytique d'or PLAT-TEC-E.1 36,00 € 46,00 € 119,00 € 148,00 €

E2 - Recharge électrolytique de cuivre PLAT-TEC-E.2 31,00 € 40,00 € 112,00 € 140,00 €

E3 - Formation électrolyse PLAT-TEC-E.3 109,00 € 109,00 € 136,00 €

F - Dépôt couches minces par Ablation Laser PLAT-TEC-F.1 87,00 € 116,00 € 225,00 € 281,00 €

F1 - Formation technique de dépôt par ablation laser PLAT-TEC-F.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

G- Procédés Gravure Plasma RIE PLAT-TEC-G.1 38,00 € 56,00 € 129,00 € 161,00 €

G1 - Formation procédé de gravure par plasma PLAT-TEC-G.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

H - Découpes de wafers et circuits PLAT-TEC-H.1 46,00 € 63,00 € 135,00 € 169,00 €

H1 - Formation découpe PLAT-TEC-H.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

I - Back end, montage de puces et circuits PLAT-TEC-I.1 15,00 € 22,00 € 95,00 € 118,00 €

I - 1 Formation montage de circuits PLAT-TEC-I.2 73,00 € 73,00 € 91,00 €

R - Micro-impression additive 3D métallique cuivre PLAT-TEC-R.1 322,00 € 458,00 € 675,00 € 844,00 €

R - 1  Formation Micro-impression additive 3D métallique cuivre PLAT-TEC-R.2 3 545,00 € 3 545,00 € 4 431,00 €

J - "Règles de travail et de Sécurité en Salle Blanche" PLAT-TEC-J 109,00 € 109,00 € 136,00 €

K - Procédés de dépôts par voie humide PLAT-TEC-K.1 57,00 € 72,00 € 198,00 € 248,00 €

K.1 - Formation Procédés de dépôts par voie humide PLAT-TEC-K.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

L - Procédés d'évaporation par voie physique PLAT-TEC-L.1 79,00 € 99,00 € 207,00 € 259,00 €

L.1 - Formation Procédés d'évaporation par voie physique PLAT-TEC-L.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

M - Procédés de dépôts sous athmosphère inerte

M.1 - Perovskite PLAT-TEC-M.1 46,00 € 64,00 € 208,00 € 260,00 €

M.2 - Organique PLAT-TEC-M.2 60,00 € 80,00 € 224,00 € 280,00 €

M.3 - Evaporation thermique PLAT-TEC-M.3 93,00 € 122,00 € 266,00 € 333,00 €

M.4 - Formation Procédés dépôts sous athmosphère inerte PLAT-TEC-M.4 217,00 € 272,00 €

N -  Caracterisations morphologiques et Optiques PLAT-TEC-N.1 36,00 € 54,00 € 199,00 € 248,00 €

N.1 - Formation Caracterisations morphologiques et Optiques PLAT-TEC-N.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

O - Caractérisations Optoélectroniques PLAT-TEC-O.1 28,00 € 41,00 € 185,00 € 231,00 €

O.1 - Formation Caractérisations Optoélectroniques PLAT-TEC-O.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

P - Caracterisations Electriques PLAT-TEC-P.1 39,00 € 54,00 € 198,00 € 248,00 €

P.1 - Formation Caracterisations electriques PLAT-TEC-P.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

Q - Impression jet d'encre PLAT-TEC-Q.1 60,00 € 78,00 € 294,00 € 368,00 €

Q.1 - Formation Impression jet d'encre PLAT-TEC-Q.2 217,00 € 217,00 € 272,00 €

UO = 1 opération

Micro et Nano-Technologies
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES

Vu le Code de l’éducation,
Vu les statuts de l’Université de Limoges,
Vu le décret GBCP

Délibération enregistrée sous le numéro : 527/2024/DAF
Conseil d’administration du 20 décembre 2024

Sujet : Actualisation Tarifs BISCEm 2025

Suite au compte financier 2023, la plateforme BISCEm (US 42 INSERM/UAR 2015 CNRS) procède
à l’actualisation de ses tarifs.

Le Conseil d’Administration émet un avis sur l’actualisation des Tarifs BISCEm 2025 comme suit : cf
annexes

Membres en exercice : 36
Nombre de votants : 24
Pour : 24
Contre : 0
Abstention : 0

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024

La Présidente de l’Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2024.
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024.

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au
Recteur



Prestation Code tarif interne /UO
Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT
Tarif externe 3 /UO HT

Extraction cartouche (unité) BISPEC-1A 5,00 € 6,15 € 9,50 € 12,00 €

Désalage après digestion (HLB1cc) BISPEC-1B 3,50 € 4,50 € 7,50 € 10,00 €

Désalage après digestion (thermo) BISPEC-1C 7,50 € 9,50 € 20,00 € 25,00 €

Extraction protéine (unité) BISPEC-2 7,00 € 8,50 € 19,00 € 23,50 €

Proteominer (unité) BISPEC-3 45,00 € 54,00 € 61,50 € 77,00 €

Digestion  tube (unité) BISPEC-4A 3,00 € 7,00 € 14,50 € 18,00 €

Digestion  FASP (unité) BISPEC-4B 8,00 € 10,00 € 17,50 € 22,00 €

IEF (unité) BISPEC-5 60,00 € 72,00 € 103,00 € 129,00 €

Chromatographie LC40 (heure) BISPEC-6 10,00 € 23,00 € 24,00 € 30,00 €

Chromatographie micro-LC (heure) BISPEC-7 13,00 € 41,00 € 44,00 € 55,00 €

LCMS8060 (heure) BISPEC-8 24,00 € 61,00 € 62,00 € 77,50 €

Spectrométrie de masse TTOF (heure)BISPEC-10 18,00 € 47,00 € 49,00 € 61,50 €

Spectrométrie de masse MALDI-TOF (heure)BISPEC-11 8,00 € 10,00 € 15,00 € 19,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISPEC-12 0,50 € 6,00 € 68,50 € 86,00 €

Elimination détergent BISPEC-13 11,00 € 13,50 € 19,50 € 24,50 €

Extraction liquide (unité) BISPEC-14 1,75 € 2,25 € 5,50 € 7,00 €

Prestation Code tarif interne  /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

Analyse (heure) BISRMN-1 7,00 € 41,00 € 56,00 € 71,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISRMN-2 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

Préparation des échantillons BISRMN-3 2,00 € 3,00 € 5,00 € 7,00 €

Prestation Code tarif interne /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

Préparation/run Ion Chef chip 540 (1run/1puce)BISADN-1 2 050,00 € 2 631,00 € 2 687,00 € 3 359,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 540 (1run/2puces)BISADN-2 1 500,00 € 2 056,00 € 2 111,00 € 2 640,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 530 (200pb ou 400pb) (1run/1puce)BISADN-3 1 800,00 € 2 312,00 € 2 367,00 € 2 959,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 530 (200pb ou 400pb) (1run/2puces)BISADN-4 1 350,00 € 1 877,00 € 1 932,00 € 2 416,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 530 (600pb) (1run/1puce)BISADN-5 1 500,00 € 1 975,00 € 2 030,00 € 2 538,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 520 (200pb ou 400pb) (1run/1puce)BISADN-6 1 650,00 € 2 140,00 € 2 195,00 € 2 744,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 520 (200pb ou 400pb) (1run/2puces)BISADN-7 1 200,00 € 1 705,00 € 1 761,00 € 2 201,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 520 (600pb) (1run/1puce)BISADN-8 1 350,00 € 1 804,00 € 1 860,00 € 2 326,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 510 (200 pb ou 400pb) (1run/1puce)BISADN-9 1 450,00 € 1 912,00 € 1 968,00 € 2 460,00 €

Préparation/run Ion Chef chip 510 (200 pb ou 400pb) (1run/2puce)BISADN-10 1 050,00 € 1 478,00 € 1 534,00 € 1 918,00 €

Analyse NextSeq 500 ( 1 run high/300)BISADN-11 4 700,00 € 5 807,00 € 5 859,00 € 7 324,00 €

Analyse NextSeq 500 (1 run high/150)BISADN-12 2 950,00 € 3 628,00 € 3 681,00 € 4 601,00 €

Analyse NextSeq 500 (1 run high/75)BISADN-13 1 550,00 € 1 900,00 € 1 953,00 € 2 441,00 €

Analyse NextSeq 500 (1 run mid/300)BISADN-14 1 850,00 € 2 336,00 € 2 389,00 € 2 987,00 €

Analyse NextSeq 500 1 (run mid/150)BISADN-15 1 200,00 € 1 476,00 € 1 529,00 € 1 912,00 €

Analyse BioAnalyzer (unité) BISADN-16 60,00 € 64,00 € 113,00 € 142,00 €

Analyse Tapestation (unité) BISADN-17 4,00 € 6,00 € 17,00 € 21,00 €

BISCEm
TARIFS PRESTATIONS 2025 - Propositions  au 1er janvier 2025

SPECTROMETRIE DE MASSE

RMN

ACIDES NUCLEIQUES



Analyse Qubit (unité) BISADN-18 1,00 € 2,00 € 5,00 € 7,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISADN-19 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

Prestation Code tarif interne /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

Trieur (heure) BISCYTO-1 60,00 € 119,00 € 174,00 € 217,00 €

Calibur (heure) BISCYTO-2 7,50 € 97,00 € 153,00 € 191,00 €

Cytoflex (heure) BISCYTO-3 15,00 € 88,00 € 144,00 € 180,00 €

Imageur (heure) BISCYTO-4 80,00 € 319,00 € 373,00 € 468,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISCYTO-5 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

Prestation Code tarif interne /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

Epifluo (heure) BISMICRO-1 6,00 € 18,00 € 85,00 € 107,00 €

Confocal (heure) BISMICRO-2 7,00 € 16,00 € 81,00 € 101,00 €

Macroconf. (heure) BISMICRO-3 25,00 € 55,00 € 126,00 € 158,00 €

Incucyte 6 plaques (heure) BISMICRO-4 3,00 € 6,00 € 31,00 € 43,00 €

Incucyte 1 plaque (heure) BISMICRO-5 0,50 € 1,00 € 5,00 € 7,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISMICRO-6 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

Prestation Code tarif interne /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

Inclusion (bloc) BISHISTO-1 0,70 € 1,00 € 8,00 € 10,00 €

Coupe (lame) BISHISTO-2 0,50 € 1,00 € 2,00 € 3,00 €

Coloration standard (coloration) BISHISTO-3 1,00 € 4,00 € 10,00 € 13,00 €

Coloration spéciale (coloration) BISHISTO-4 5,50 € 18,00 € 28,00 € 35,00 €

Immunohisto (IHC) BISHISTO-5 15,00 € 18,00 € 29,00 € 36,00 €

Scanner (heure) BISHISTO-6 10,00 € 12,00 € 32,00 € 40,00 €

Microscope électronique (coloration)BISHISTO-7 15,00 € 19,00 € 58,00 € 72,00 €

Cryostat (heure) BISHISTO-8 3,50 € 26,00 € 64,00 € 81,00 €

Microtome (heure) BISHISTO-9 3,50 € 59,00 € 97,00 € 122,00 €

Vibratome (heure) BISHISTO-10 3,50 € 26,00 € 64,00 € 81,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISHISTO-11 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

Prestation Code tarif interne /UO

Tarif externe 1 /UO 

HT

Tarif externe 2 /UO 

HT Tarif externe 3 /UO HT

GM500 plusieurs souris SPF/SOPF (semaine)BISANI-P-1.0 3,75 € 8,00 € 10,00 € 13,00 €

GM500 plusieurs souris SPF/SOPF (journalier)BISANI-P-1.1 0,54 € 1,14 € 1,43 € 1,86 €

GM 500 plusieurs souris Conventionnelle (semaine)BISANI-C-2.0 2,75 € 6,00 € 8,00 € 10,00 €

GM 500 plusieurs souris Conventionnelle (journalier)BISANI-C-2.1 0,39 € 0,86 € 1,14 € 1,43 €

GM 500 plusieurs souris Conventionnelle (semaine)BISANI-C-3.0 6,00 € 11,00 € 17,00 € 21,00 €

GM 500 plusieurs souris Conventionnelle (journalier)BISANI-C-3.1 0,86 € 1,57 € 2,43 € 3,00 €

Traitement de données informatiques (heure)BISANI-C-4.0 0,50 € 6,00 € 60,00 € 76,00 €

MICROSCOPIE

HISTOLOGIE

ANIMALERIE- Tarifs hebdomadaires - Tarifs journaliers

CYTOMETRIE



CA – Unilim – 20/12/2024

–

1

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES

Vu le Code de l’éducation,
Vu les statuts de l’Université de Limoges,
Vu le décret GBCP

Délibération enregistrée sous le numéro : 528/2024/DAF
Conseil d’administration du 20 décembre 2024

Sujet : Actualisation Tarifs plateforme CARMALIM 2025

Suite au compte financier 2023, la plateforme Carmalim procède à l’actualisation de ses tarifs.

Le Conseil d’Administration émet un avis sur l’actualisation des Tarifs Carmalim 2025 comme suit :
cf annexes

Membres en exercice : 36
Nombre de votants : 24
Pour : 24
Contre : 0
Abstention : 0

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024

La Présidente de l’Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2024.
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024.

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au
Recteur



CARMALIM

TARIFS PRESTATIONS 2025

Equipement Prestation Code Unité d'Œuvre
tarif interne 

/UO

Tarif externe 1 

/UO HT

Tarif externe 2 

/UO HT

Tarif externe 3 

/UO HT

Zeiss Crossbeam 550 SEM-FIB CAR-MIC-1 séance 366,00 € 1 306,00 € 1 843,00 € 2 304,00 €

Jeol IT300LV SEM CAR-MIC-2 séance 88,00 € 202,00 € 708,00 € 885,00 €

Jeol 7400F SEM - cryo CAR-MIC-3 séance 17,00 € 520,00 € 1 027,00 € 1 283,00 €

FEI Quanta 450 ESEM CAR-MIC-4 séance 145,00 € 625,00 € 1 131,00 € 1 413,00 €

Jeol 2100F TEM CAR-MIC-5 séance 228,00 € 1 071,00 € 1 732,00 € 2 165,00 €

Bruker Icon AFM CAR-MIC-6 séance (1/2 journée) 56,00 € 183,00 € 623,00 € 779,00 €

Bruker D8 Advance Kα moyen heure

Bruker D8 Advance Kα 1 heure

Nonius Kappa CCD heure

Bruker D8 Discover heure

Bruker D8 Advance Diff Totale heure

Setaram Labsys 1/2 journée

Netzsch 449F3 SiC 1/2 journée

Netzsch 449F3 Graphite 1/2 journée

Setaram Setsys 2400C 1/2 journée

Setaram Setsys Spécifique 1/2 journée

Netzsch DIL 402C journée

Setaram Setsys TMA 1600C journée

Setaram Setsys TMA 1750C journée

Setaram Setsys TMA 2400C journée

Ta Instruments DSC Q20 DSC CAR-ATCM-3 1/2 journée 22,00 € 37,00 € 254,00 € 318,00 €

Horiba EMIA 1/2 journée

Horiba EMGA 1/2 journée

Balzers Omnistar 1/2 journée

Micromeritics TriFlex 1/2 journée

Micromeritics ASAP 2020 1/2 journée

Micromeritics Accupyc 1340 1/2 journée

Horiba Granulomètre Laser LA950 1/2 journée

Perkin Elmer ICP OES 8300DV 1/2 journée

Agilent Cary 5000 séance

Thermofisher Nicolet 6700 séance

Varian Cary Eclipse séance

Bruker Vertex 70 - Hyperion 2000 Micro-FTIR CAR-SPE-2 séance 39,00 € 218,00 € 724,00 € 905,00 €

Horiba Fluorolog 3 Spectrofluorimètrie CAR-SPE-3 séance 25,00 € 86,00 € 780,00 € 975,00 €

Renishaw Invia reflex séance (1/2 journée)

Kaiser Optics séance (1/2 journée)

Kratos Axis Ultra DLD XPS CAR-SPE-5 séance (1/2 journée) 31,00 € 262,00 € 592,00 € 740,00 €

Horiba Uvisel Ellipsomètrie CAR-SPE-6 séance (1/2 journée) 24,00 € 68,00 € 383,00 € 478,00 €

Ceradel C9DL journée

Vecstar MRF2 journée

Nabertherm LH30/13 journée

Nabertherm LHT04/17 journée

Ceradel MOSB 180/4 journée

VAS journée

Nabertherm VHT 8/22-GR journée

LPA Golliath journée

Novaswiss HIP HIP CAR-TTPM-3 journée 44,00 € 179,00 € 686,00 € 857,00 €

Novaswiss CIP CIP CAR-TTPM-4 1/2 journée 10,00 € 39,00 € 369,00 € 462,00 €

Zwick Duromètre 3212 Dureté CAR-TTPM-5 1/2 journée 2,00 € 2,00 € 333,00 € 416,00 €

Instron 5969 Essais mécaniques CAR-TTPM-6 1/2 journée 9,00 € 28,00 € 359,00 € 448,00 €

TA Instruments AR1500ex heure

TA Instruments ARG2 heure

TA Instruments Dynamics HR2 heure

Formulaction Fluidicam heure

Göttfert Rheo Tester 1000 heure

Thermo Scientific Haake Mars 3 heure

Malvern NanoZS heure

Colloidal Dynamics Acoustosizer heure

Formulaction Turbiscan heure

Rhéo+IR+SEC-MALS Etude de précurseurs organiques CAR-SUSP-2 heure 14,00 € 43,00 € 122,00 € 152,00 €

666,00 €

877,00 €

28,00 €

34,00 €

68,00 €

85,00 € 738,00 €

91,00 €

144,00 €

285,00 €

511,00 €

261,00 €

114,00 €

180,00 €

356,00 €

639,00 €

326,00 €

816,00 €

76,00 €

39,00 €

142,00 €

26,00 €

70,00 €

40,00 €

18,00 €

44,00 €

37,00 €

653,00 €

533,00 €

591,00 €

701,00 €

CAR-ATCM-4

Spectrométrie UV-Vis-IR CAR-SPE-1

11,00 €

13,00 €

37,00 €

29,00 €

16,00 €

 Les tarifs externes mentionnés incluent les frais de gestion en vigueur de l'Université de Limoges

Spectrométrie RAMAN

Traitement thermique 

Traitement thermique ZRR

Diffraction des Rayons X Standard

Diffraction des Rayons X Spécifique

ATG - ATD

CAR-DRX-1

CAR-DRX-2

CAR-ATCM-1

CAR-SPE-4

CAR-TTPM-1

CAR-TTPM-2

ATM

Analyse Morphologique / Chimique

CAR-ATCM-2

114,00 €Etude de suspensions CAR-SUSP-1 5,00 € 13,00 € 91,00 €
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 529/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Tarifs des prestations dans le cadre du projet CINERG’e-santé 
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Prix de la création d’une capsule répondant à des besoins spécifiques :  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
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Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

 

 

  CA – Unilim – 20/12/2024 

 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le décret GBCP 
 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 530/2024/DAF  
Conseil d’administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Sortie de bien de l’inventaire 
 
Dans le cadre du renouvellement du parc automobile, il est proposé aux membres du Conseil 
d’Administration de se prononcer sur la sortie du véhicule suivant : 
 

Véhicules Composantes Immatriculation N° 
immobilisation 

Modalité de 
sortie 

CITROEN 
XSARA 

INSPE-BRIVE DB-443-JV 105714 Vente domaines 

 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

Vu le décret GBCP, 

 

Délibération enregistrée sous le numéro : 531/2024/DAF 

Conseil d’administration du 20 décembre 2024  

 

Sujet : Logement de fonction NAS 

 

Préambule : 

La concession de logement par NAS obéit à des conditions définies par l’article R. 2124-64 

CG3P : « Une concession de logement peut être accordée par nécessité absolue de service  

lorsque l'agent ne peut accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de 

sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité  

immédiate. ». D’après le même article, « des arrêtés conjoints du ministre chargé du domaine 

et des ministres intéressés fixent la liste des fonctions qui peuvent ouvrir droit à l'attribution 

d'une concession de logement par nécessité absolue de service ». En ce qui concerne les EPSCP, 

la liste de ces fonctions est actuellement déterminée par l’arrêté du 31 décembre 2020 fixant 

les listes de fonctions des établissements d'enseignement supérieur du ministère de 

l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation prévues aux articles R. 2124-65 et 

R. 2124-68 du code général de la propriété des personnes publiques pouvant ouvrir droit à 

l'attribution d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou d'une convention 

d'occupation précaire avec astreinte.  

 

Il convient de souligner que le régime de la NAS s’applique avant tout à certaines fonctions 

professionnelles, donc l’exercice impose à leur titulaire une disponibilité et une proximité 

particulière par rapport à leur lieu de travail. Tel est classiquement le cas des fonctions de 

gardiennage ou de conciergerie (en ce sens, v. CE, 30 octobre 1996, n° 152468, Ville de Dreux).  

 

Lorsqu’un agent ne peut accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de 

sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité 

immédiate, il peut bénéficier d’une concession de logement par NAS.  

 

Ces concessions sont accordées en priorité dans des immeubles appartenant à la personne 

publique. Faute de logement disponible ou permettant l’accomplissement normal du service de 

l’agent, le CG3P n’exclut pas que la personne publique concède par NAS un bien qu’elle a elle- 

même pris en location. Dans une telle hypothèse, le régime des concessions par NAS n’est pas 

modifié (gratuité du logement nu, précarité, etc.).  

En raison de la démolition et de la reconstruction du site aile Jules Valles à Brive, le bâtiment 

qui abrite le logement de fonction, il convient de reloger rapidement notre personnel logé 

pour Nécessité Absolue.  



Le contrat de location présente les caractéristiques suivantes : 

➢ une maison située au 12 Rue Alfred de Vigny à proximité du site de Brive 

➢ une maison de type F3, 79 m2. Elle comprend un sous-sol avec garage, à l'étage un 

salon/ séjour, 2 chambres, une cuisine semi aménagée avec plaque de cuisson et une 

hotte, une salle de bains et un WC.  

➢ Le loyer est de 725 € par mois dont 15 € d’eau. 

➢ Durée :  jusqu’à la reconstruction du nouveau bâtiment 

➢ Les charges locatives sont à la charge de l’agent. 

 

Il est proposé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur cette concession de 

logement par NAS. 
 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 24 

Pour : 24 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 

 

 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 532/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Demande d’aide d’urgence aux étudiants 
 
Onze moniteurs étudiants dont le contrat a été renouvelé en septembre 2024 ont fait l’objet d’un 
rappel de cotisations salariales vieillesse et IRCANTEC qui n’avaient pas été prélevées par la DDFIP 
sur leurs salaires de janvier à juin 2024. Ce rappel a amputé leur salaire d’octobre 2024 et parfois de 
novembre 2024, de quasiment la totalité du montant payé par l’Université. 
 
Etant donnée la précarité de ces étudiants qui, sans salaire pour subvenir à leurs besoins 
élémentaires, vivent des situations pénibles et difficiles, il est nécessaire d’apporter une aide 
d’urgence de : 

- 402 € net à dix étudiants 

- 800 € net à la onzième étudiante 

 
C’est pourquoi, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration de bien vouloir débloquer 
une enveloppe financière de 4 820,00 € pour remédier à cette situation exceptionnelle. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 

 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 

 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du Conseil Académique 
du 14 novembre 2024, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 533/2024/FVE 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
Sujet : Ouverture de deux spécialités de l’ENSIL-ENSCI par la voie de l’apprentissage à 
la rentrée 2025. 
 
 
L’ouverture, en septembre 2025, de nouvelles voies en formation initiale sous statut apprenti 
(FISA) pour les spécialités Céramique Industrielle et Matériaux à l’ENSIL-ENSCI correspond 
aux attentes des parties prenantes de la formation. En effet, elle répond à un besoin des 
partenaires industriels des spécialités porteuses et également aux aspirations des étudiants, 
issus d’un recrutement de plus en plus diversifié et qui ont pour certains déjà une expérience 
de formation par l’alternance. 
 
Il est prévu un démarrage avec 12 apprentis-ingénieurs pour chacune de ces spécialités et à 
terme, il est envisagé de former une promotion de 24 ingénieurs pour chacune des spécialités 
pour cette nouvelle voie. 
 
La formation par apprentissage sera portée par le CFAI de l’UIMM du Limousin, qui 
accompagne déjà les deux autres formations par apprentissage de l’école. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil d’Administration de se prononcer sur l’ouverture de 
des spécialités Céramique Industrielle et Matériaux à l’ENSIL-ENSCI en formation initiale sous 
statut apprenti. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 23 
Contre : 1 
Abstention : 0  

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 534/2024/FVE  
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  

 
 
 
Sujet : Clés de répartition CVEC pour l’année 2025 
 
 
Vu l’article L. 841-5 du code de l’éducation qui définit les objectifs assignés à l’emploi de la Contribution de Vie 
Étudiante et de Campus (CVEC) 
 
Vu l’article D 841-11 du code de l’éducation, qui précise le pourcentage de la CVEC devant être consacré par 
les établissements bénéficiaires au financement de projets portés par des associations étudiantes, au 
financement des actions sociales à destination des étudiants portées par les établissements, ainsi qu’au 
financement de la médecine préventive. 
 
Vu le règlement de l’Université de Limoges relatif à l’utilisation de la Contribution de la Vie Étudiante et de 
Campus (CVEC) adopté par délibération du CA du 28 janvier 2022, précisant pour chacun des 5 conseils 
spécifiques le pourcentage de la CVEC qui est consacré au financement des actions relevant de son champ 
de compétence. 
 

*** 
 
L’article D 841-11 du code de l’éducation précise que « Les établissements (…) consacrent au minimum 30 
% des montants (de la CVEC) au financement de projets portés par des associations étudiantes et aux 
actions sociales à destination des étudiants portées par les établissements dans les domaines énumérés au 
premier alinéa du I de l'article L. 841-5 (accueil et accompagnement social, sanitaire, culturel et sportif des 
étudiants ; actions de prévention et d'éducation à la santé) et au minimum 15 % au financement de la 
médecine préventive ». 
 
Dans son prolongement, le règlement de l’Université de Limoges relatif à l’utilisation de la Contribution 
de la Vie Étudiante et de Campus (CVEC) adopté par délibération du CA en date du 28 janvier 2022 
énonce que « (…) la répartition des fonds issus de la CVEC entre les conseils spécifiques se fait comme suit : 

– 30% pour le conseil spécifique Campus Stories ; 
– 20% pour le conseil spécifique VE ; 
– 20% pour le conseil spécifique SSU ; 
– 10% pour le conseil spécifique des Services ; 
– 10% pour le conseil spécifique Structurant. 

 
Le Grand Conseil CVEC du 2 octobre 2024 a proposé que les 10% restants soit alloués au financement de la 
rénovation des installations sportives du Campus de La Borie ; 
 
Cette proposition a été adoptée par la Conseil d’administration lors de sa séance du 9 novembre 2024 
 

*** 
 

 



Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges, en 
conséquence, d’adopter les clefs de répartition selon les modalités suivantes :  

– 30% pour le conseil spécifique Campus Stories ; 
– 20% pour le conseil spécifique VE ; 
– 20% pour le conseil spécifique SSU ; 
– 10% pour le conseil spécifique des Services ; 
– 10% pour le conseil spécifique Structurant ; 
– 10% pour la rénovation des installations sportives du campus de « La Borie » 

 
 
 

Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 332-24 à L.332-28 
Vu le décret 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de 
l’État et notamment son titre Ier bis (article 2-1 à 2-12) ; 
Vu l’avis favorable émis par la commission d’évaluation des contrats de projets à visée administrative et technique en date 
du 6 décembre 2024, relatif au recrutement d’un contrat de projet en charge du déploiement de l’application « Pégase ». 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 536/2024/RH 
Conseil d’Administration du 20 décembre 2024  
 
Sujet : Recrutement d’un contrat de projet « Référent fonctionnel chargé de déploiement du logiciel Pégase » (Pilote 
secteur Santé).  

 
La solution logicielle « Pégase » est présentée en remplacement du progiciel « Apogée » qui arrive en fin de cycle.  Cette 
situation engage une réflexion sur l’opportunité d’un nouveau système d’information scolarité à l’échelle de l’Université de 
Limoges.  
 
A l’horizon de la fin du contrat d’accréditation de notre offre de formation, les préceptes de la loi ORE nous conduiront à 
mettre en place les Nouveaux Cursus à l’Université (NCU) et nous aurons alors besoin d’une solution adaptée pour leur 
mise en œuvre opérationnelle. La réforme des études de santé a par ailleurs considérablement modifié l'accès et 
l'organisation de ces formations.  
 
Les facultés de médecine et de pharmacie de Limoges participent au projet de déploiement de l’applicatif « Pégase » au 
sein de l’Université de Limoges. Si la première phase pilote (de novembre 2024 à mars 2025) concerne toutes les 
composantes de l’Université, les facultés de médecine et de pharmacie doivent également participer à la phase pilote santé 
qui débutera au mois de mai 2025 et aura pour objectif de tester, et recetter les fonctionnalités développées dans le cadre 
de l’accès santé (calcul de notes, classements etc …).  
 
Ce prévisionnel de la phase pilote santé a donc conduit l'équipe PC-Scol en charge du développement de « Pégase », à 
prioriser 48 fonctionnalités pour fonctionner en production. 
 
Les deux phases envisagées de ce dispositif se déclinent de la manière suivante :  
- Phase 1 : tester les fonctionnalités non spécifiques dans les études de santé afin d'identifier les blocages et participer 

aux travaux de priorisation ; 

- Phase 2 : tester les fonctionnalités spécifiques de santé. 

Au cours de ces 2 phases, le référent fonctionnel « Pégase » recruté en contrat de projet consacrera donc son activité à 
préparer et effectuer les tests, analyser les écarts et identifier les pistes de correction. Il devra participer aux groupes de 
travail et à la priorisation des fonctionnalités, mais également participer aux processus de reprise de données et de mise 
en qualité de ces dernières en vue de l’intégration dans l’applicatif « Pégase ». Enfin, il devra participer, préalablement au 
déploiement de l’application, à l’accompagnement au changement des équipes de scolarité, notamment à travers la mise 
en place de formation. 

 
La couverture fonctionnelle comprend l’année universitaire 2025-2026 et 2026-2027 et le phasage démarre en novembre 
2024 (soit 3 années pour le projet). La durée du contrat de projet est donc prévue pour 2 ans, afin de couvrir toute la 
période de cette phase, telle que prévue à ce jour, en sachant que la mise en production de l’outil est prévue pour la rentrée 
universitaire 2026.  
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C’est pourquoi, sur la base de ces éléments et de l’avis favorable émis à l’unanimité par les membres de la commission de 
contrat de projet du vendredi 6 décembre 2024, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration d’autoriser le 
financement de ce contrat de projet d’une durée prévisionnelle de 2 ans, sur la base d’une rémunération comprise entre 
30 000 € et 45 000 € (coût employeur annuel) en fonction de l’expérience acquise par le candidat retenu, sur  le budget 
de l’établissement. 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 24 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 
 
 La Présidente de l’Université 

 
 
 
 
 
 

 Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de 
Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur 
publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le décret 2022-1562 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 
relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'État ; 
 
Vu l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du 

décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans 

la fonction publique de l'État ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration lors de sa séance du 26 mai 2023 ; 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 537/2024RH 
Conseil d’administration du 20 décembre 2024 
 

Sujet : Conditions et modalités de versement du Forfait mobilités durables 

 

D’une part, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration d’abroger la délibération 

n° 260-2023-RH portant sur les Forfaits mobilités durables : conditions et modalités 

d’attribution pour 2022 et 2023. 

D’autre part, il est proposé au Conseil d’administration, conformément aux dispositions 

règlementaires énoncées ci-dessus, de décider par délibération, de mettre en place et de 

déterminer les modalités d’octroi du « forfait mobilités durables ». 

Le « forfait mobilité durable » consiste au remboursement, pour les agents, de tout ou partie 

des frais engagés au titre de leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de 

travail avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou leur engin de déplacement 

personnel motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l'article R. 311-1 du code de la route, ou 

en tant que conducteur ou passager en covoiturage ou en tant qu'utilisateur des services de 

mobilité partagée mentionnés à l' article R. 3261-13-1 du code du travail.  

Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté susvisé définissant 

son montant, et évolue en fonction de la règlementation. Il dépend du nombre de jours 

d’utilisation d’un mode de déplacement éligible au forfait au cours de l’année civile. A la date 

de l’adoption de la présente délibération, il est de : 

- 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours ; 

- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ; 

- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours. 
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Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents s’ils utilisent l’un des moyens de 

transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et 

leur lieu de travail au moins 30 jours par an (l’agent peut utiliser alternativement l’un ou l’autre 

des moyens de transport au cours d’une même année pour atteindre le nombre minimal de 

jours d’utilisation).  

 

N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents publics qui bénéficient d'un logement 

de fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction ou qui sont transportés gratuitement 

par l’employeur. 

 

L’octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur 

l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur. Cette déclaration certifie l'utilisation de 

l'un des moyens de transport éligibles. 

 

L'utilisation effective de ces moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de 

l'employeur, qui peut demander à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

 

En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est 

déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du 

forfait par l’employeur est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque 

employeur. 

 

Le « forfait mobilité durable » est cumulable avec le remboursement des frais de transports 

publics ou d'un abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 

21 juin 2010, mais un même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces 

deux titres. 

 

 

Membres en exercice : 36  

Nombre de votants :  24 

Pour : 24 

Contre : 0  

Abstention : 0 

 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 

Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 

réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 

Recteur 
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